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PRÉSIDENCE DE S. EXC. M. LE DUC DECAZES, 

MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 



Les conférences pour les négociations commerciales entre la France et 
l'Espagne se sont ouvertes, à Paris , au Ministère des Affaires Étrangères, le 
mardi 16 octobre 1877, à 2 heures, sous la présidence de S. Exe. M. li 
pue Decazes. 

LL. EE. M. le M* de Molins, Ambassadeur de S. M. Catholique à 
Paris et M, le V te de Meaux, Ministre de l'Agriculture et du Commerce, 
assistaient à la séance. 

Etaient présents, en qualité de Commissaires des deux pays : 

Pour la France : 

M. Ozenne, Conseiller d'Etat, Secrétaire général au Ministère de FAgri- 
cu ture et du Commerce; 

M. Ame, Conseiller d'État, Directeur général des Douanes; 

M. Meurand, Ministre plénipotentiaire, Directeur des Consulats et affaires 
commerciales; 

M. Adrien Bonnet, ancien député à F Assemblée nationale. 

Traité de commerce. 1 



Pour l'Espagne : 

M. Salvador de Albacete, Procureur du Roi au Conseil d'Etat, ancien 
sous-secrétaire au Ministère d'outre-mer, député auxCortès; 

J& Adolfo Bayo, député aux Cortès, conseiller d'agriculture et de 
commerce; 

M. Mawano Diaz del Moral , Ministre plénipotentiaire , député aux Cortès; 

M. le comte de Nava de Tajo, Chargé d'affaires, chef de la division 
commerciale au Ministère des affaires étrangères; 

M. Amédée D amour, rédacteur au Ministère des affaires étrangères, 
remplit les fonctions de secrétaire. 

M. le duc Decazes ayant ouvert la séance expose que l'objet des confé- 
rences qu'il se félicite de présider est d'arriver à la conclusion d'un 
arrangement commercial conforme aux intérêts des deux pays. 

Il rappelle que la France et l'Espagne ont reconnu, depuis longtemps, 
l'insuffisance du traité de commerce de i865 et qu'à plusieurs reprises des 
pourparlers ont été engagés pour compléter et améliorer cet acte interna- 
tional. Des vicissitudes politiques et d'autres circonstances encore ont jusqu'à 
Ce jmir mis obstacle à un accord également désiré de part et d'autre. 

A l'occasion de la dernière révision de son tarif de douanes, l'Espagne, 
revenant sur une demande qu'elle a plusieurs fois formulée, a insisté pour 
obtenir en France le traitement de la nation la plus favorisée. Le Gouvernement 
français a le désir sincère de donner satisfaction à une nation voisine et 
amie, et il cherche le moyen d'assurer aux relations commerciales entre les 
deux pays les avantages d'un régime douanier semblable à celui que consa- 
crent ses conventions conclues avec d'autres Etats. Il a, dans ce but, déjà 
proposé à l'Espagne, de négocier un nouvel arrangement commercial sur la 
base du traité franco-italien du 6 juillet, traité qui a consacré de nouveau, 
au profit de l'Italie, le traitement de la nation la plus favorisée et qui lui a 
concédé d'autres avantages. 

-Le Cabinet de Madrid, ajoute M. le duc Decazes, avait pensé qu'en atten- 
dant la conclusion du traité projeté, le Gouvernement français pourrait, par 
mesure émanant du Pouvoir exécutif et sauf ratification des Chambres, as- 
surer, dès à présent, à l'Espagne le bénéfice du régime conventionnel. Des 
explications ont été données par voie de correspondance diplomatique et le 
Cabinet de Madrid a dû reconnaître que ce mode de procéder était inappli- 
cable , la Constitution française réservant exclusivement au Pouvoir législatif 
le droit de modifier les lois de finances. Quelle que soit la forme de l'accord 
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qui interviendra, du moment où il s'agit de modification du tarif des 
douanes, les Chambres françaises devront être saisies : or, on ne saurait se 
dissimuler qu il serait impossible de leur faire accepter un traité qui assure* 
rait à l'Espagne, sans compensations suffisantes, le bénéGce d'un régime que 
d'autres États n'ont obtenu qu'au prix de sacrifices importants. 

L'Espagne offre, il est vrai, d'assurer, de son côté, à la France le traite* 
ment de la nation la plus favorisée. Mais le rapprochement des tarifs doua- 
niers des deux pays fait ressortir avec trop d'évidence l'inégalité des droits 
qui seraient appliqués de part et d'autre pour que le Gouvernement français 
puisse borner ses demandes à la réciprocité de la clause du traitement de la 
nation la plus favorisée. A cette concession devront s'ajouter quelques ré- 
ductions des droits du tarif espagnol applicables aux principaux produits qui 
alimentent le commerce d'exportation de France en Espagne. En indiquant 
quelles pourraient être ces réductions, le Gouvernement français observera, 
d'ailleurs, la plus grande modération ; il s'attachera à ne présenter que des 
demandes acceptables et il tiendra grand compte des. difficultés qui peuvent 
encore retarder les progrès de l'Espagne en matière économique. Enfin, il 
examinera loyalement quels sont les avantages que la France peut, de son 
côté , offrir à l'Espagne. 

Le traité de i865, ajoute M. le duc De gazes, se résume en quelque sorte 
en un seul article, celui qui a supprimé les surtaxes à l'importation par la 
frontière de terre : or, ce point ne paraît pas pouvoir être aujourd'hui remis 
en question. Le nouvel arrangement devra combler bien des lacunes que l'on 
a eu sujet de regretter dans la convention de 1 865 , par exemple l'omission 
d'une clause relative aux taxes différentielles intérieures. Il serait également 
essentiel que les nouveaux tarifs annexés au traité eussent le développement 
que comporte l'importance des échanges entre les deux pays* 

Enfin, à côté du traité et des tarifs annexes, MM. les Commissaires auront 
à porter leur attention sur certaines questions spéciales réglées par d'an- 
ciennes conventions dont la valeur actuelle est appréciée diversement de 
part et d'autre et qui sont fréquemment une cause d'embarras pour les deux 
Gouvernements. 

S. Exe. M. l'Ambassadeur d'Espagne adhère, en principe, au programme 
des travaux de la conférence tel qu'il vient d'être indiqué par M. le Minisire 
des Affaires étrangères. 

Le Cabinet de Madrid admet, comme le Gouvernement français, que le 
traité de i865 est loin de répondre aux besoins actuels des deux pays. 
L'insuffisance de cet arrangement s'est fait sentir dès le principe; des 
négociations ont été engagées et reprises plusieurs fois, afin d'en élargir 
les bases. En 1868 ces négociations ont été sur le point d'aboutir; malheu 



rèusement les événements politiques survenus en Espagne, puis en France, 
ont retardé la réalisation des espérances que Ton avait conçues de part et 
d'autre. 

» 

En 1869, l'Espagne a entrepris spontanément la réforme de son tarif dans 
un sens libéral et par voie de réductions successives combinées de manière 
à ménager une transition que réclamait impérieusement l'état industriel du 
pays. Diverses circonstances qu'on n'avait pu prévoir n'ont pas permis d'aller 
jusqu'au bout dans la voie que Ton s'était tracée. Depuis lors, dans le cou- 
rant de cette année, les Cortès ont procédé à une nouvelle révision du tarif 
douanier, et elles ont autorisé le Gouvernement à faire profiter de certaines 
réductions de droits les pays qui accordent à l'Espagne le traitement de la 
nation la plus favorisée. La France, qui n'était pas dans ce cas, s'est trouvée 
lésée, et le Gouvernement espagnol n'a pas légalement la possibilité de la 
faire bénéficier du nouveau tarif. Cette situation, que l'Espagne regrette, ne 
saurait se prolonger sans jeter le trouble dans les relations commerciales 
entre les deux pays : il appartient à là France de la faire cesser en plaçant 
l'Espagne, au point de vue de ses tarifs, sur le même pied que les autres 
puissances étrangères. 

En signalant les lacunes qui existent dans le traité de i865, S. Exe. M. le 
duc Decazes a fait allusion aux taxes différentielles intérieures. Dans l'o- 
pinion de M. le M* de Molins, il n'y a pas là matière à difficulté. 
M. l'Ambassadeur d'Espagne admet, comme M. le Ministre des Affaires étran- 
gères, que l'acquittement des droits de douane doit avoir pour effet d'exo- 
nérer les produits importés de l'étranger de toutes charges autres que celles 
qui pèsent sur les produits nationaux. 

En ce qui touche le traité conclu récemment avec l'Italie, qu'on a proposé 
comme base des négociations actuelles, M. l'Ambassadeur d'Espagne fait 
observer que cet acte international comporterait, au point de vue du Gouver- 
nement de S. M. Catholique, certaines modifications. S. Exe. M. le M îs de 
Molins affirme, du reste, les intentions conciliantes qui animent son Gou- 
vernement, et dont s'inspireront les Commissaires espagnols dans l'examen des 
questions qui feront l'objet des délibérations de la conférence; il exprime le 
ferme espoir que , grâce aux dispositions cordiales que l'on apporte de part 
et d'autre, un accord pourra s'établir à bref délai. 

M. le duc Decazes remercie M. le M îs de Molins des sentiments dont il 
vient de se rendre l'interprète et qui permettent, en effet, d'augurer favo- 
rablement de l'issue des négociations. Il croit devoir, toutefois, soumettre à 
S. E. M. l'Ambassadeur d'Espagne une observation au sujet du caractère de 
la réforme douanière de 1869. Cette réforme n'a pas été appréciée en France 
aussi favorablement qu'en Espagne, et elle n'a pas paru généralement con- 
stituer un progrès très-marqué dans la voie libérale. Il est douteux que le 



tarif élaboré à cette époque , et dont on nous assurerait le bénéfice , puisse 
être considéré par les Chambres françaises comme l'équivalent de ce que la 
France a obtenu des autres Puissances. 

M. le Ministre du Commerce appuie cette observation. Ce qui constitue à 
ses yeux le point délicat de la négociation , c est la différence des avan- 
tages que l'application réciproque du traitement de la nation la plus favori- 
sée procurerait à la France et à l'Espagne. 

M. le M is de Molins fait remarquer que la promulgation du tarif du 
mois de juillet dernier marque un pas fait dans la voie libérale ; l'Espagne 
s'avancera de plus en plus dans cette voie, avec les ménagements, toutefois, 
que réclament la situation économique et l'état des finances du pays. On ne 
saurait en équité demander, quant à présent, à l'Espagne les sacrifices qu'ont 
pu faire d'autres Puissances, dont l'industrie ne redoute aucune concur- 
rence et dont les finances sont florissantes. 

Après cet échange d'idées générales, M. le Président propose d'adopter 
pour les travaux de la conférence le mode de procéder suivi lors des négo- 
ciations avec l'Italie. Les Commissaires des deux Gouvernements se réuniraient 
au Ministère du Commerce pour étudier, sous la présidence de M. Ozenne , 
les diverses questions comprises dans le programme des travaux de la con- 
férence. Si des difficultés viennent à se produire, elles seront examinées dans 
des séances plénières qui se tiendront chaque fois qu'il en sera besoin. 

S. E. M. l'Ambassadeur d'Espagne ayant donné son assentiment à cette 
proposition, MM. les Commissaires conviennent de se réunir le jeudi 8 oc- 
tobre, à 2 heures, au Ministère de l'Agriculture et du Commerce. 

La séance est levée à 3 heures. 



Decazes. 



De Me aux. 



M* de Molins. 



Ozenne. De Albacete. 

Amé. Bayo. 

meurand. dlaz del moral. 

Bonnet. C te de Nava de Tajo. 

Le Secrétaire : 
A. Damour. 



DEUXIEME CONFERENCE. 



2 e CONFÉRENCE. 



JEUDI 18 OCTOBRE 1877. 



PRÉSIDENCE DE M. OZENNE. 



MM. les Commissaires français et espagnols se sont réunis, au Ministère 
du Commerce, sous la présidence de M. Ozenne,le 18 octobre 1877, à 
heures. 

Etaient présents, 

Du côté de la France : 
MM. Ozenne, 

ê 

Meurand , 
Bonnet ; 

Du côté de l'Espagne : 

MM. de Albacete , 

Bayo , 

Diaz del Moral, 

C lc de Nava de Tajo. 

M. A. Damour remplit les fonctions de Secrétaire, avec le concours de 
M* J. de la Perrière, Secrétaire-adjoint. 
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M. le Président est heureux de souhaiter la «bienvenue à MM. les 
Commissaires Espagnols, et il exprime la confiance que les travaux qui vont 
élre entrepris en commun amèneront la prompte conclusion d'un accord 
réciproquement avantageux pour les deux pays. 

Avant d'aborder les questions qui doivent faire spécialement l'objet des 
études de la Commission, M. Ozenne* croit devoir signaler à MM. les 
Commissaires espagnols les retards que subit l'envoi des instructions que le 
Gouvernement de S. M. Catholique devait adresser à ses Consuls en France 
au sujet de la mesure transitoire par suite de laquelle les marchandises 
françaises importées en Espagne, du chef d'opérations entamées ou de com- 
mandes faites avant la promulgation du dernier tarif, seront admises dans ce 
pays au traitement de la nation la- plus favorisée. Il serait à désirer que ces 
instructions fussent envoyées le plus tôt possible, le Gouvernement français 
étant saisi journellement de pressantes réclamations à ce sujet 

M. de Albacete remercie M. le Président, en son nom et au nom de ses 
collègues, de l'accueil cordial qui leur a été fait : les mêmes sentiments de 
cordialité animent les Commissaires espagnols. 

Quant aux réclamations dont il vient d'être question , elles se rapportent 
à une affaire purement administrative qu'ils n'ont pas mission de traiter. 
Mais ils sont tout disposés à transmettre à S. E. M. l'Ambassadeur d'Es- 
pagne les observations soumises par M. Ozenne. 

Cet incident terminé, M. le Président propose à MM. les Commissaires 
de fixer l'ordre de leurs travaux. 

M. de Albacete rappelle que, dans la séance d'ouverture des conférences, 
M. le M u deMolins et M. le duc Decazes ont déjà échangé, à ce sujet, des 
idées générales et posé les principes» Il croit devoir néanmoins insister 
sur certaines considérations propres à établir bien nettement les conditions 
dans lesquelles le Gouvernement de S. M. Catholique estime que les 
négociations actuelles peuvent se poursuivre utilement. 

Quoi qu'on en ait dit, l'Espagne n'est pas sortie, en matière de tarif, de 
la voie libérale où elle s'est engagée en 1869. Les principes de la réforme 
douanière entreprise à cette époque restent intacts; des nécessités finan- 
cières en ont seulement fait ajourner la complète application. En dernier lieu, 
le Ministre des finances a été autorisé par les Cortès à rectifier l'évaluation 
des droits spécifiques. MM. les Commissaires espagnols se croient en mesure 
de démontrer que les nouvelles évaluations sont loin d'être défavorables pour 
la France. Cependant ce pays ne peut en profiter quant à présent; en effet, 
instruites par l'expérience faite lors de la réforme de 1869, dont la France 
et quelques autres nations ont profité sans rien concéder à l'Espagne en 
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échange, les Corlès ont réservé expressément le bénéfice du nouveau tarif 
aux pays qui accordent à l'Espagne le traitement de la nation la plus favori- 
sée. Il est essentiel pour la France, dont les produits supportent aujourd'hui 
en Espagne des droits différentiels, de sortir d'une situation si préjudiciable 
à ses intérêts, et cela dans le plus bref délai possible, afin d'empêcher les 
nations concurrentes de la supplanter sur le marché espagnol. Le Gouverne- 
ment de S. M. Catholique lui offre, à cet effet, de conclure un arrangement 
stipulant purement et simplement l'application réciproque du traitement de 
la nation la plus favorisée : la sanction des Cortès ne serait pas nécessaire , 
de telle sorte que la France entrerait promptement en possession des avan- 
tages du nouveau tarif. La conclusion de cet arrangement permettrait 
d'attendre le moment où l'on pourra entreprendre les études qu'exige la 
préparation d'un tarif conventionnel et régler définitivement les relations 
commerciales entre les deux pays. 

M. Ame estime que cette proposition est de nature à soulever en France 
des objections que M. le duc Decazes a déjà indiquées. Le traité prélimi- 
naire qu'on négocierait tout d'abord assurerait à l'Espagne le bénéfice d'un 
tarif modéré , et laisserait peser sur nos marchandises exportées en Espagne les 
droits fort élevés du tarif de 1877; ^ ans ces conditions, il pourrait n'avoir 
aucune chance d'obtenir la sanction des Chambres françaises. On ferait une 
œuvre plus acceptable et plus féconde si l'Espagne, revenant à la règle posée 
dans la loi de 1869, admettait que ses droits de douane seraient ramenés, 
par des réductions successives, au maximum de i5 p. 0/0. 

M. Ozenne exprime la même opinion. Le tarif de 1877 qui, à côté de 
certaines réductions, contient des augmentations de droits très-notables, ne 
paraît pas propre à développer le mouvement des échanges entre les deux 
pays ; il atteint gravement certains produits français. L'arrangement prélimi- 
naire dont il a été question ferait évidemment une trop large part à l'Es- 
pagne et une part beaucoup trop réduite à la France. 

M. de Albacete s'attache à établir que le dernier tarif espagnol serait bien 
moins désavantageux que ne le pensent MM. Amé et Ozenne. Il se réserve 
d'appuyer, le moment venu, par des exemples, l'opinion qu'il exprime. 

M. Bayo ajoute qu'il n'y a guère que les objets de luxe qui sont frappés 
détaxes élevées, et, pour sa part, il croit que l'Espagne doit persévérer 
dans cette voie : la situation de ses finances lui en fait d'ailleurs une né- 
cessité. 

M. Bonnet admet que l'élévation du tarif espagnol peut s'expliquer, en 
effet, d'une manière générale, par des considérations budgétaires. Mais il est 
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certains articles, les vins par exemple, qui, dans l'intérêt même du Trésor, 
devraient être considérablement dégrevés. Ru égard à leur exagération évi- 
dente, les droits du tarif espagnol sur les vins ne peuvent donner lieu qu'à 
une perception insignifiante. L'application d'un régime plus modéré ne pro- 
fiterait pas seulement au commerce étranger, elle aurait les plus heureuses 
conséquences au point de vue de l'accroissement des recettes de la douane 
espagnole. 

• * » 

Quoi qu'il en soit, une double question se pose en ce moment: y a-t-il lieu 
d'entrer immédiatement dans l'examen des tarifs, ce qui impliquerait leur 
modification éventuelle, au moins sur certains points, ou, au contraire, la mis- 
sion des Commissaires se bornera-t-elle , quant à présent, à la préparation 
d'un arrangement préliminaire ayant seulement pour objet la concession 
réciproque du traitement de la nation la plus favorisée? En faveur de la 
seconde alternative, MM. les Commissaires espagnols ont fait valoir que 
l'arrangement projeté serait conclu et pourrait être appliqué à bref délai, 
attendu qu'il n'aurait pas besoin de la sanction des Cortès; ils ont ajouté que la 
France trouverait un avantage très-appréciable dans la suppression presque 
immédiate des droits différentiels qui l'atteignent aujourd'hui. Mais, ajoute 
M. Bonnet, l'arrangement en question devrait, aussi bien qu'un traité 
complet et définitif, être soumis aux Chambres françaises. Môme dans l'hy- 
pothèse très-improbable où il obtiendrait leur approbation , il ne s'en serait 
pas moins écoulé , entre la signature de l'arrangement et sa mise en vigueur, 
plusieurs mois pendant lesquels les droits différentiels continueraient à nous 
être appliqués en Espagne. La France n'aurait donc, en réalité, aucun 
intérêt à conclure cet arrangement provisoire : il paraîtrait beaucoup plus 
utile de préparer, dès à présent, les bases d'un traité définitif semblable à 
celui qui a été signé avec l'Italie. 

M. de àlbacete admet que, dans le cas où Ton aurait la certitude que 
l'arrangement préliminaire dont il a été question ne pourrait être sanc- 
tionné par les Chambres françaises, il conviendrait de chercher un autre ter- 
rain plus favorable aune transaction; toutefois, les Commissaires espagnols 
devraient préalablement en référer à leur Gouvernement. Le Cabinet de 
Madrid s'est placé, en effet, à ce point de vue qu'il s'agissait avant tout, 
pour la France, de la prompte suppression des droits différentiels, et les ins- 
tructions qu'il a données k ses Commissaires ont été préparées dans ce 
sens. M. de Albacete croit devoir insister sur les avantages qu'aurait pré- 
sentés la conclusion de l'arrangement préliminaire. La réforme de 1869 est 
une réforme de principes qui se poursuivra progressivement, et la France 
aurait bénéficié, ipso facto, sans négociations ultérieures, des réduction 
successives que subira le tarif espagnol. 
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MM. Ame etOzENNE objectent que cette situation ne donnerait à la France 
aucune garantie : l'Espagne a déjà modifié le régime douanier établi par la 
loi de 1869; elle pourrait le modifier encore, de telle sorte que le com- 
merce français ne devrait nullement compter sur la fixité des tarifs. Cette 
fixité indispensable ne pourrait être assurée que par une convention. 

M. le Président demande à MM. les Commissaires espagnols s'ils ne se 
croient pas autorisés à négocier un traité plus étendu que l'arrangement préli- 
minaire proposé par M. de Albacete. 

M. de Albacete répond que ni ses Collègues, ni lui, n'ont reçu d'instruc- 
tions en vue d'une modification éventuelle des tarifs espagnols. 

M. Bayo ajoute, néanmoins, que s'il ne s'agissait que d'une concession sur 
les vins les Commissaires espagnols croient pouvoir l'obtenir de leur 
Gouvernement; pour des modifications plus importantes ils devraient quant 
à présent décliner toute discussion. 

MM. les Commissaires français et espagnols conviennent de référer, les 
uns et les autres, à leurs Gouvernements des observations qu'ils ont échangées 
réciproquement au sujet des conditions générales dans lesquelles l'accord 
projeté pourrait s'établir. En attendant qu'ils soient en mesure de reprendre 
utilement la discussion à ce sujet, ils entameront l'étude des questions spé- 
ciales se rattachant aux anciens arrangements conclus entre la France et 
l'Espagne. 

La séance est levée à 4 heures. 

Ozenne. De Albacete. 

hué. Bayo. 

MeURAND. DlAZ DEL M ORAL. 

Bonnet. C te de Nava de Tajo. 

Le Secrétaire : 
A. Damoub. 
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3 1 CONFÉRENCE. 



SAMEDI 20 OCTOBRE 1877. 



PRÉSIDENCE DE M. OZENNE. 



La troisième conférence pour les négociations commerciales entre la 
France et l'Espagne s'est tenue, au Ministère de l'Agriculture et du Com- 
merce, sous la présidence de M. Ozenne, le samedi 20 octobre 1877. 

Les Commissaires des deux Gouvernements sont présents à la séance , qui 
est ouverte à 2 heures. 

Le procès-verbal de la îéance précédente est lu et adopté. 

Après avoir échangé quelques observations à l'occasion de ce procès~ver- 
bal, MM. les Commissaires passent à l'examen des questions mises à Tordre 
du jour, et qui 6e rapportent à d'anciens arrangements conclus entre la 
France et l'Espagne. 

'i° Régime da Cabotage. 

M. le Président fait l'historique de la question. 

Les conventions des i5 août 1761, 2 janvier 1768, 27 décembre 1774 
et 24 décembre 1786, qui réglaient, avant la Révolution française, les rela- 
tions de la France avec l'Espagne, avaient pour base le principe dune éga- 
lité complète de traitement en matière de commerce et de navigation. Les 
guerres de la République et de l'Empire suspendirent l'exécution de ces arran- 
gements qui tiraient leur origine du Pacte de famille. Lors du rétablisse- 
ment de la paix, on examina sous quel régime seraient placées les relations 
des deux pays : tel fut l'objet de l'article 2 de l'acte additionnel du traité de 
Paris, du 20 juillet 181 A, qui est conçu en ces termes: fil sera conclu, le 
« plus tôt possible, un traité de commerce entre les deux puissances , el, 
« jusqu'à sa conclusion, les relations commerciales entre les deux peuples 
t seront rétablies sur le même pied où elles étaient en 1792. ■ 

Traité de commerce. 3 
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Comment cette stipulation a-t-elle été exécutée ? Au point de vue du tarif 
douanier, les deux Hautes Parties Contractantes ont paru considérer les 
anciennes conventions comme étant tombées en désuétude. Au point de vue 
maritime, le Gouvernement français a constammeqt attribué au pavillon 
espagnol le traitement de faveur stipulé dans le traité du 20 juillet 181 4. 
Le Gouvernement espagnol , qui n'avait pas contesté d'abord la validité des 
anciennes conventions, a, plus tard, refusé aux navires français l'exercice du 
cabotage sur les côtes de la Péninsule, sauf pour quelques opérations. Les 
navires espagnols n'en ont pas moins continué à jouir et ils jouissent encore 
actuellement en France du régime privilégié dont les navires français ont 
depuis longtemps cessé de profiter en Espagrre. Cette situation anormale 
doit-elle se prolonger? Le Gouvernement français ne le pense pas; dans le 
cas où l'Espagne ne croirait pas pouvoir observer, en matière de cabotage, 
une exacte réciprocité, il se verrait obligé d'appliquer aux caboteurs espa- 
gnols les règles du droit commun. 

M. de Albacete dit qu'il aurait certaines réserves à faire au sujet de 
l'exposé historique qui précède. La validité des anciens traités a aussi été 
contestée par la France, puisqu'elle a refusé à l'Espagne le bénéfice de son 
régime conventionnel qui, aux termes de ces trai lés, aurait dû être acquis de 
plein droit à cette puissance. Quoi qu'il en soit, une controverse sur les faits 
rappelés par M. Ozenne serait aujourd'hui sans utilité pratique. Ce qui im- 
porte aux deux pays, c'est de sortir promptement d'une situation ambiguë 
dont ils ressentent , l'un et l'autre , les inconvénients. Le moyen le plus simple 
d'arriver à ce résultat, c'est de tenir comme définitivement abrogés les 
anciens arrangements dérivant du Pacte de famille, sauf à faire revivre con- 
ventionnellement telle ou telle de leurs dispositions qui paraîtrait avanta- 
geuse pour les deux pays. 

Les Commissaires français déclarent que la solution suggérée par M. de 
Albacete répond aux vues de leur Gouvernement. Malgré les réclamations in- 
cessantes que motivait, en France, le défaut de réciprocité en matière de 
cabotage, le Gouvernement français, p?r égard pour l'Espagne, avait hésité 
à prendre une décision à ce sujet, sans un accord préalable qui paraît exister 
actuellement. 

La question de principes ainsi élucidée, M. le C te de Nava de Tajo 
exprime le désir d'être fixé d'une manière précise sur les avantages qui 
résulteraient pour la marine marchande espagnole, en matière de cabotage, 
de l'application de la clause du traitement de la nation la plus favorisée. 
L'Espagne a dû limiter, jusqu'à nouvel ordre, les opérations de cabotage 
permises sur son littoral aux navires étrangers : ils ne sont autorises à trans- 
porter que les bagages appartenant aux voyageurs, des minerais, de la chaux 
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hydraulique, des bois à bâtir, des engrais , enfin du charbon de terre 
national. 

M. le Président répond que l'application à l'Espagne du traitement de la 
nation la plus favorisée aurait pour effet l'entière assimilation du pavillon 
espagnol au pavillon italien. Or, l'Italie a obtenu la faculté du cabotage, par 
navires à vapeur, sur les côtes françaises de la Méditerranée, y compris. 
l'Algérie , le cabotage à voiles étant réseryé aux navires français. Sur le littoral 
de l'Océan, le cabotage, tant par navires à voiles que par navires à vapeur, 
est également réservé au pavillon national. 

2° Privilèges en matière de pêche. 

En vertu de l'article 3 du traité du 2 janvier 1768, les Espagnols établis 
sur les côtes françaises de la. Méditerranée et exerçant leur industrie dans 
les eaux françaises peuvent débarquer dans les ports français, en exemption 
de tout droit de douane, les poissons frais de leur pêche; les pêcheurs de 
toute autre nationalité sont, au contraire, assujettis au payement d'un droit 
de 5 francs par quintal métrique. 

Après avoir exposé cette situation, M. Allé fait observer que l'immunité 
dont jouissent les pêcheurs espagnols devra disparaître, non-seulement 
parce que les dispositions qui l'ont consacrée faisaient partie des traités 
que l'on s'accorde à considérer comme allant cesser d'être en vigueur, 
mais encore parce que l'on ne pourrait les maintenir sans les étendre à 
l'Italie et sans provoquer ainsi de très-vives réclamations de la part des 
pêcheurs français de certains quartiers maritimes de la Méditerranée. 

M. le C te de Nava de Tajo estime que l'état de choses actuel en matière 
de pêche pourrait être consacré à nouveau, le Gouvernement espagnol étant 
disposé à accorder la réciprocité aux pêcheurs français. 

Cette question sera examinée ultérieurement. 

3° Facilités spéciales accqrdées, dans les ports respectifs, aux capitaines 

de la marine marchande. 

M. Aué rappelle en quoi consistent ces facilités et quelle en a été l'ori- 
gine. Aux termes des convenions du 2 janvier 1768 et du 2/1 dé- 
cembre 1786, les capitaines espagnols, en France, et les capitaines français, 
en Espagne, peuvent déclarer ne pas connaître le contenu des colis portés 
ur leurs manifestes, et, quand il s'agit d'un navire de plus de 100 ton- 

3. 
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neaux, un délai de huit jours, à partir du commencement du décharge- 
ment» leur est laissé pour ajouter audit manifeste les balles, caisses, sacs 
ou futailles qui n'y auraient pas été inscrits d'abord. Pour les bâtiments de 
tout échantillon, la visite des préposés n'est permise qu'après rentier dé- 
chargement et avec l'assistance de l'autorité consulaire. Si , le délai de huit 
jours n'étant pas expiré, la visite fait découvrir des objets non manifestés 
à bord des navires de plus de 100 tonneaux, ces objets ne sont pas saisis- 
sables. Même en cas de contrebande flagrante, les droits de la douane se 
limitent à la confiscation des marchandises qu'on a tenté de débarquer en 
fraude. Au lieu de poursuivre les autres pénalités applicables en pareil cas 
par la législation générale, la douane doit se borner à mettre le navire et le 
capitaine à la disposilioh de l'autorité consulaire. Ces diverses mesures sont 
encore aujourd'hui appliquées en France; elles ont cessé de l'être en Espagne. 
Du reste, la réciprocité existât- elle dans ce pays, le Gouvernement français 
n'en proposerait pas moins à l'Espagne de renoncer à un ensemble de dispo- 
sitions qui n'ont pas d'avantages appréciables pour le commerce loyal,. et qui 
ne profitent, en réalité, qu'à la contrebande. 

MM. les Commissaires espagnols déclarent qu'ils apprécient, de même 
que M. le Directeur général des douanes, h convenance d'abroger, de part 
et d'autre, lf s dispositions précitées des traités de 1768 et de 1786. 

4* Répression de la contrebande sur la frontière des Pyrénées. 

MM. les Commissaires espagnols reconnaissent qu'il n'y a pas lieu de 
maintenir les immunités tout exceptionnelles stipulées par l'article 16 du 
traité de 1786, d après lequel les contrebandiers espagnols arrêtés pour 
la première fois et n'ayant pas commis d'actes de résistance ne sont pas justi- 
ciables des tribunaux français, mais doivent être remis aux autorités espa- 
gnoles pour être punis d'après les lois de leur pays. 

La conférence ayant terminé l'examen des questions se rattachant aux 
anciens traités, MM. les Commissaires échangent quelques observations au 
sujet de l'arrangement qui devra régler à nouveau les relations commer- 
ciales entre les deux pays. 

M. Bonnet rappelle que, dans la première séance, M. l'Ambassadeur d'Es- 
pagne a fait pressentir la suppression des taxes différentielles d'octroi qui 
sont encore perçues en Espagne sur les marchandises d'origine étrangère. 
D'un autre côté M. le M" de Molins a semblé admettre que, dans aucun 
cas, l'Espagne ne rétablirait les surtaxes à l'importation par terre, que l'article 
1 er du traité franco-espagnol de 1 865 a eu pour objet de supprimer. 
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MM. les Commissaires espagnols sont-ils autorisés à prendre des engage- 
ments formels sur ces deux points? Pourraient-ils, enfin, discuter la ques- 
tion des surtaxes de navigation qui atteignent les pavillons étrangers dans les 
colonies espagnoles d'outre-mer ? 

M. le G tc de Nava de Tajo répond que , sur les deux premiers points, l'arran- 
gement projeté pourra donner tcftite satisfaction à la France. Comme Ta 
dit M. le M 19 de Molins, l'acquittement des droits de douane nationalise 
les produits étrangers; ce principe est aujourd'hui admis en Espagne 
comme en France. Pour la suppression des surtaxes à l'importation par la 
frontière des Pyrénées, c'est une concession acquise à la France et sur laquelle 
on ne songe pas à revenir. Le troisième point doit, au contraire, rester 
complètement réserve, l'Espagne n'étant pas encore en mesure de réaliser 
les ^réformes quelle se propose d'introduire dans le régime de sa navigation 
coloniale. Le Gouvernement de S. M. Catholique désire arrivera la suppres- 
sion des surtaxes de pavillon; le moment où celte mesure pourra être appli- 
quée n'est sans doute pas très-éloigné ; mais il serait absolument impossible 
aux Commissaires espagnols de prendre des engagements à cet égard. 

La séance est levée à 4 heures. 

Ozenne. De àlbacete. 

AmA. Bayo. 

MeURAND. Dl.AZ DEL MORAL. 

Bonnet. C te de Nava de Tajo. 

Le Secrétaire : 
A. Damodr. 
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MARDI 23 OCTOBRE 1877. 



PRÉSIDENCE DE M. OZENNE 



La quatrième conférence pour les négociations commerciales entre la 
France et l'Espagne s'est tenue, au Ministère de l'Agriculture et du Com- 
merce, sous la présidence de M. Ozenne, le mardi q3 octobre 1877. 

Les Commissaires des deux Gouvernements sont présents à la séance , qui 
est ouverte à 2 heures. 

Le procès-verbal» de la séance précédente est lu et adopté. 

M. le Président expose qu'il a soumis à M. le Ministre du Commerce la 
contre-proposition que MM. les Commissaires espagnols ont présentée dans 
la seconde conférence, en vue d'écarter du futur arrangement, dont l'objet 
essentiel serait la concession réciproque du traitement de la nation la plus 
favorisée, toute disposition impliquant des modifications de tarif, sauf en ce 
qui concerne les vins. Après s'être concerté avec M. le Ministre des Affaires 
Etrangères, M. le V te de Mcaux a autorisé M. Ozenne à déclarer à MM. les 
Commissaires espagnols que le Gouvernement français accepterait cette contre- 
proposition, sous les conditions suivantes ; 

i° L'arrangement à conclure serait provisoire et n'aurait que la durée 
d'une année pendant laquelle on négocierait un traité de commerce complet; 

2° L'arrangement provisoire réglerait la question des vins, en fixant les 
nouveaux droits qui seraient, de part et d'autre, applicables à cet article. 
Dans le cas où l'entente ne pourrait s'établir sur ce point, les vins reste- 
raient en dehors de l'arrangement provisoire et leur régime serait fixé par le 
traité définitif; 

Trsté de commerce. A 
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3* Enfin, le traitement de la nation la pins favorisée devra, pour l'Espa- 
gne, être entendu en ce sens qu'elle bénéficiera du régime des pays qui 
jouissent déjà de ce traitement en France et du régime concédé à l'Italie par 
le traité du 6 juillet 1 877» du jour où ce traité aura été adopté par les Pou- 
voirs législatifs et sera devenu loi de l'État. 

M. le e dk Nava de Tajo objecte que le traité franco-italien du 6 juillet 
1877, proposé à l'Espagne comme la loi future de ses relations commer- 
ciales avec la France, contient, article 16, relativement à l'application du trai- 
tement de la nation la plus favorisée, une restriction qui laisserait la France 
tn dehors des conditions auxquelles la loi espagnole a subordonné expres- 
sément le bénéfice des dernières réductions de tarif. Ce traité serait d'ail- 
leurs, sur certains points, moins avantageux pour l'Espagne que celui qu'elle 
a conclu en r865 avec fa France. 

M. Ozenne reconnaît que pour quelques articles, par exemple les fruits 
frais et secs, que M. le C to de Nava paraît avoir spécialement en vue, le 
tarif annexé au traité franco-italien du 6 juillet 1877 est plus élevé que Je 
tarif de 1 865 ; mais, si on l'envisage dans son ensemble, on acquiert bien 
vite la certitude qu'il constituerait pour l'Espagne une amélioration très- 
ftolable du régime actuel. 

M. de Ai.bacete, réservant provisoirement son opinion sur les autres con- 
ditions auxquelles le Gouvernement français croit devoir subordonner la 
conclusion de l'arrangement préliminaire, s'attacbe particulièrement à celle 
qui limiterait à une année seulcmcut la durée de cet arrangement. Ce délai 
est bien court pour décider l'Espagne à renoncer aux avantages qne lui a 
concédés le traité de 18G0, et dont Inapplication qui lui serait faite du traité 
franco-italien ne lui assurerait pas la continuation. 

En engageant. les négociations actuelles, on l'a dit précédemment, le Gou- 
vernement de S. M. Catholique avait en vue la conclusion d'un arrangement 
stipulant purement et simplement l'application réciproque du traitement de 
la nation la plus favorisée. Dans ces termes seulement, la sanction des Cortès 
était inutile et la France pouvait bénéficier, sans délai, en Espagne, dh 
régime privilégié. La France n'a pas accueilli la proposition que les Com- 
missaires espagnols avaient été chargés de présenter à cet effet; c'est alors qu'il 
a été question d'ajouter à la clause essentielle de l'arrangement projeté une 
disposition concernant le régime des vins. Les Commissaires espagnols n'onl 
pas dissimulé cependant les inconvénients qui résulteraient de cette disposi- 
tion complémentaire; elle rend indispensable la sanction des Cortès et elle 
nécessitera, par suite, une longue procédure, qu'il serait fâcheux d'entamef 
J)Our un arrangement de si courte durée.- 
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M. Ozenne fait remarquer qu'en s'arrêtant au terme d'une ano^e, le 
Gouvernement français s'est placé à ce point de vue qu'il s'agit d'une conven- 
tion purement préliminaire, préparant la voie à une entente définitive, et 
que cette entente pourra vraisemblablement s'établir avant l'expiration d'une 
année. 

■ 

M. de Albacete insiste sur les difficultés que le Gouvernement de S. M. 
Catholique éprouvera à faire sanctionner par les Cortès une convention aussi 
limitée quant à la durée. 

M. Amé remarque que la seconde combinaison, celle-là même dont l'idée 
a été suggérée par MM. les Commissaires espagnols, semble avoir cessé de 
leur agréer. Elle ne répond, d'ailleurs, que très-imparfaitement aux vues du 
Gouvernement français, qui n'a pas abandonné sans hésitation le programme 
beaucoup plus large tracé par M. le Ministre des Affaires Étrangères. Dans 
cette situation, n'y aurait-il pas lieu de revenir au projet dont M. le duc 
Decazes avait indiqué les bases dans la première séance, et qui avait obtenu, 
en principe, l'adhésion de M. l'Ambassadeur d'Espagne? 

M. de Albacete rappelle qu'à propos des observations générale? échangées 
entre M. le M is de Molins et M. le duc Decazes dans la première confé- 
rence , il s'est efforcé d'établir, dès le début de la seconde séance , que les Coin- 
missaires espagnols n'avaient pas qualité poup discuter des modifications de 
tarif. Sans repousser d'une manière absolue toute proposition qui tendrait â 
ce résultat, ils ont signalé, par avance, la nécessité où ils se trouveraient alors 
de réclamer de nouvelles inslructions. Ils ont enfin exprimé l'opinion que, 
pour avoir quelques chances d'être accueillies favorablement, les demandes 
éventuelles de la Frauce devaient rester circonscrites dans des limites aussi 
étroites que possible. Les réserves et conditions dont le Gouvernement fran- 
çais a entouré la combinaison proposée dans la seconde séance appellent les 
sérieuses réflexions des Commissaires espagnols. Ils n'écartent pas ces condi- 
tions, mais ils doivent les soumettre à leur Gouvernement. Prévoyant, d'ail- 
leurs, les objections qu'elles paraissent de nature à motiver de la fart de 
l'Espagne, ils croient qu'il convient de chercher si l'entente ne pourrait pas 
s'établir sur d'autres bases. Si, ajoute M. de Albacete, le pouvernement fran- 
çais consentait à ce que le traité projeté, dont l'objet essentiel serait tou- 
jours l'application réciproque du traitement de la nation la plus favorisée, 
eût une durée de 3, 4» 5 ou 6 années par exemple, les Commissaires espa- 
gnols pourraient, sous la réserve de l'autorisai ion préalable de leur Gouver- 
nement, entrer dans la discussion du tarif des vins et de quelques autres 
articles intéressant la France d'une manière toute spéciale. 

4. 
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M. Meurand estime que ces explications laissent la porte ouverte à un rap- 
prochement. « Quelle que soit la forme de l'accord qui interviendra , a dit 
« M. le duc Decazes dans la première séance Y du moment où il s'agit de modi- 
« fications à notre tarif douanier les Chambres françaises devront être saisies 
« et elles n'accepteraient pas un traité qui assurerait à l'Espagne, sans corn- 
• pensation suffisante, le bénéfice d'un régime que d'autres Etats n'ont 
« obtenu qu'au prix de sacrifices importants. » La partie compensatrice de 
la seconde combinaison résidait, pour le Gouvernement français, dans la 
courte durée de l'arrangement qui permettait d'obtenir plus aisément la 
sanction législative. Du moment où le traité projeté, au lieu d'être limité à 
i;nan, aurait une durée de plusieurs années, il devrait, en même temps, 
assurer à la France des avantages plus considérables. D'après ce qui vient 
d'être dit par M. de Albaccte, MM. les Commissaires espagnols seraient 
d'accord sur ce point avec les Commissaires français. 

M. le C te de Nava de Tajo désirerait être fixé sur l'objet des demandes 
éventuelles de la France. 

M. Ame n'est pas en mesure de répondre officiellement à cette question; 
mais il croit pouvoir indiquer, dès à présent, parmi les articles qui devraient 
cire l'objet d'un dégrèvement, indépendamment des vins, les tissus de 
laine, les tissus de soie, les vêtements confectionnés, les peaux, les chaus- 
sures, la porcelaine, les cristaux, les papiers, la gobeleterie, etc. 

M. Bayo doute que le Gouvernement espagnol consente à la discussion de 
son tarif sur des articles autres que les vins. Ce tarifa, en définitive, été 
accepté, tel quel, par la plupart des Puissances qui, en échange, ont con- 
cédé à l'Espagne le traitement de h nation la plus favorisée. 

11 résulte d'indications fournies, à ce sujet, par M. le C le de Nava de 
Tajo que les pays qui jouissent actuellement en Espagne du traitement 
de la nation la plus favorisée sont l'Allemagne, la Suisse, l'Italie, la Suède, 
les Pays-Bas, la Russie, le Portugal, la Turquie, la Belgique et l'Au triche- 
Hongrie. Ces deux dernières Puissances ont, seules, tenu à annexer le tarif 
espagnol à leurs conventions. Les pays qui n'ont pas encore traité avec 
l'Espagne, sur la m^me base, sont : la France, l'Angleterre et les Etats-Unis. 

M. Bonnet constate que, dans une certaine hypothèse, M. le C te de Nava 
a paru admettre que les droits du tarif espagnol applicables à quelques-uns 
au moins des articles d'un intérêt spécial pour la France pourraient être 
modifiés. Il importe de se maintenir sur ce terrain. Sans prolonger davan- 
tage la discussion générale, on devrait, dans la prochaine réunion, alwrder 
l'étude des modifications dont ce tarif serait susceptible. 
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M. Ozenne propose à cet effet d'examiner, par le détail, la nomencla- 
ture du tarif espagnol et ensuite celle du tarif français. Pour un grand 
nombre d'arlicles , cet examen sera de pure forme : on ne s'arrêtera que sur 
les points qui intéressent particulièrement la France et l'Espagne, et Ton 
s'efforcera d'arriver à une transaction également acceptable pour les deux 
pays. 

M. de Àlbacete demande quelle pourrait être, suivant MM. les Commis- 
saires français, la durée de la convention que l'on négocierait sur les bases 
indiquées par M. le duc Decazes. 

M. le Président répond que le Gouvernement français serait tout disposé 
à entrer, sur ce point, dans les convenances du Gouvernement de S.M. Catho- 
lique. Un arrangement de cinq ou de dix années lui semblerait très-accep- 
table. 

9 

MM. les Commissaires espagnols ayant déclaré qu'ils vont demander de 
nouvelles instructions au sujet des deux projets qui se trouvent en présence, 
la conférence s'ajourne jusqu'au moment où ces instructions leur seront 
parvenues. 

La séance est levée à 4 heures. 

Ozenne. De Albacete. 

Ame. Bayo. 

MeURAND. DlAZ DEL MORAL. 

Bonnet. C te de Nava de Tajo. 

m 

Le Secrétaire : 
A. Damour. 



Cinquième conférence. 



5 e CONFÉRENCE. 



VENDREDI 2 NOVEMBRE 1877, 



PRÉSIDENCE DE M. OZENNE. 



La cinquième conférence pour les négociations commerciales entre la 
France et l'Espagne s'est tenue , au Ministère de l'Agriculture et du Commerce , 
sous la présidence de M. Ozcnne, le vendredi 2 novembre 1877. 

Les Commissaires des deux Gouvernements sont présents à la séance, qui 
est ouverte à 2 heures. 

Le procès-verbal de la séance précédente est lu et adopté. 

M. de Albacete annonce que les Commissaires espagnols sont actuelle- 
ment munis des instructions qu'ils avaient demandées à Madrid à la suite de 
la dernière conférence, et il donne lecture de la note suivante indiquant 
les propositions qu'ils sont chargés de présenter : 

« iP Le Gouvernement de S. M. Catholique est disposé à conclure, pour 
« un délai de trois ans et à la condition de négocier un traité de commerce, 
« une convention provisoire qui n'ait pas de tarif annexé et qui maintienne en 
«vigueur la convention du 18 juin i865. 

< 2 La convention provisoire ne pourra contenir, du côté de l'Espagne, 
« que l'engagement d'accorder à la France le traitement de la nation la plus 
« favorisée et la réduction des droits sur les vins et quelque autre article, sur 
« lequel on discuterait lorsqu'il sera connu. 

« 3° Le Gouvernement espagnol n'accepte pas de négocier avec la France 
« de traité ayant un tarif annexe qui soit la conséquence d'une révision des 
* tarifs. » 

* • • » 
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Le Gouvernement de S. M. Catholique, ajoute M. de Albacete, est donc 
aujourd'hui d'accord avec le Gouvernement français sur un point essentiel* 
11 admet, en principe, qu'après la conclusion d'un arrangement préliminaire, 
destiné à assurer réciproquement aux deux pays les avantages dont jouissent 
les nations les plus favorisées, on pourra négocier un traité de commerce 
définitif. Seulement, comme ses Commissaires l'avaient fait pressentir, le 
Gouvernement espagnol propose , pour l'arrangement provisoire , une durée 
plus longue que celle indiquée par la France; il s'est arrêté au terme de 
trois ans. 

En outre, bien qu'il eût préféré que toutes les questions de tarif demeu- 
rassent provisoirement r&sçrvées, afin de pVvoir pas 4 soumettre l'arrange- 
ment préliminaire à la sanction desCortès, le Cabinet de Madrid offre, dès à 
présent, la réduction des droits sur les vins et sur un autre article qui lui 
sera désigné. C'est un nouveau gage de ses dispositions conciliantes qui, on 
l'espère , sera pris en considération par le Gouvernement français. 

M. le Président aurait plusieurs observations à présenter an sujet des pro- 
positions qui viennent <T être formulées. En premier lieu, la durée de trois 
ans que l'Espagne indique comme devant être celle de l'arrangement prélimi- 
naire , paraît beaucoup trop longue. Le Gouvernement français avait jugé 
qu'une année était plus que suffisante pour la négociation du traité définitif, 
négociation qui pourrait s'ouvrir presque immédiatement après la signature 
de l'arrangement préliminaire : ses prévisions à cet égard se réaliseraient 
d'autant plus aisément que , d'après la note dont M. de Albacete vient de 
donner lecture, l'Espagne n'admet pas la discussion de son tarif, même pour 
le traité définitif, et que la tâche des négociateurs se trouverait dès lors sin- 
gulièrement simplifiée. 

D'un autre côté, le Gouvernement espagnol qui, d'abord, avait paru tenir 
essentiellement à conclure l'arrangement préliminaire dans des conditions 
telles qu'il ne fût pas nécessaire de recourir aux Cortès, accepte aujourd'hui 
cette nécessité , puisqu'il propose des réductions de droits sur les vins et 
sur un autre article encore indéterminé. N'y aurait-il pas lieu, en cet état de 
choses, d'élargir les bases de l'arrangement provisoire de manière à 
donner une satisfaction plu* complets aux intérêts des deux pays? 

Enfin, l'Espagne demande qu'en attendant la conclusion du traité définitif 
la France lui maintienne les avantages stipulés dans le traité de i865. C'est 
une prétention nouvelle, qui motive de sérieuses objections. 

MM. Allé et Bonnet s'expriment dans le même sens; ils font remarquer, 
en outre, que, du moment où l'Espagne déclare qu'elle ne peut prendre, 
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pou* V avenir, aucun engagement relatif à la révision 
définitif dont elle accepte la négociation en principe 



M. de àlbacbte, répondant aux observations présentées par MM. Ozenne, 
Aipé et Bonnet, explique qu'en ce qui touche la durée de l'arrangement 
provisoire ». le terme de trois ans est une limite extrême qui ne serait atteinte 
xjue dans le cas où un traité définitif n'interviendrai* pas dans l'intervalle. 

Quant aux réductions de droits, le Gouvernement espagnol ne pourrait 
les étendre à de nombreux articles sans s'exposer à des difficultés parlemen- 
taires. En les appliquant seulement aux vins et à un autre produit qui 
serait spécial à la Franee, il eroit donner satisfaction attx intérêts les plus 
pressants et rester e»mèm^ temps dians la limite de» amcessioiïs acceptable* 
par les Cortès. 

Enfin, MM. Àmé et Bonnet ont objecté que le traité de commerce défi- 
nitif serait sans objet si on en écarte les questions de tarif. Mais, (Tune part» 
les circonstances peuvent devenir plus favorables dans le cours des trois an- 
nées que durera l'arrangement provisoire , et le Gouvernement espagnol 
n'aura peut-être pas, alors, les mêmes motifs pour limiter d'une manière 
aussi étroite la discussion de son tarif. Dans tous les cas, il resterait bien 
des questions à résoudre dans le traité définitif : il suffit d'indiquer celles 
qui concernent le régime de la navigation ainsi que les questions spéciales 
se rattachant aux anciens traités, qui ont été examinées sommairement dans 
la troisième conférence. 



M, Amé fait observer que , pour ces dernières, le Gouvernement français 
désire, il est vrai, les régler d'un commun accord avec le Gouvernement de 
S. M. Catholique. Mais il s'inspire surtout d'un sentiment de convenance, 
car FEspagne ayant cessé d'appliquer, en ce qui la concerne, les anciens 
traités , la France doit se croire autorisée à agir de même. Une simple mesure 
administrative suffirait pour retirer aux sujets espagnols les privilèges spé- 
ciaux dont ils continuent à jouir en France et dont la réciprocité n'est plus 
accordée aux sujets français en Espagne. C'est d'ailleurs ce que MM. les 
Commissaires espagnols ont accepté en principe dans la troisième confé- 
rence. 

Ces questions spéciales étant écartées r que restera-t-il pour le traité dé- 
finitif, dont on exclut toute disposition impliquant des modifications de 
tarif? Quant à la transaction provisoire, sa conclusion est subordonnée par 
l'Espagne aune condition qui est d'une gravité particulière. Si ce pays était, 
comme il le demande , maintenu en possession des avantages stipulés dans le 

5. 
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traité de i865, le même traitement privilégié serait acquis de plein droit à 
l'Italie, en vertu du traité conclu le 6 juillet dernier avec cette Puissance, 
et le Gouvernement français devrait, par suite, renoncer à un supplément 
de recettes qui est entré dans ses prévisions budgétaires. Les concessions 
qu'offre l'Espagne ne sont pas assez importantes pour justifier un pareil sa- 
crifice. 

• 

M. le C te de Nava de Tajo expose que l'Espagne ne peut pas non plus 
se désintéresser de la question financière : c'est surtout pour être en mesure 
de faire face à l'imprévu qu'elle tient à conserver sa liberté en matière de 
tarifs. 

M. Meuband fait observer que l'Italie se trouve dans une situation compa- 
rable à celle de l'Espagne. Elle n'a pas hésité cependant à négocier avec la 
France un traité de commerce complet et à long terme. En discutant les 
tarifs on a tenu compte des exigences budgétaires dans les deux pays et Ton 
a pu arriver à une transaction réciproquement avantageuse. 

M. Bonnet estime que, prises dans leur ensemble, les propositions de 
l'Espagne n'assurent pas à la France l'équitable compensation des sacrifices 
qu'elle devrait consentir. La France échangerait, en définitive, un tarif 
modéré, dont la fixité est garantie par des conventions internationales, 
contre un tarif fort élevé qui peut, d'un jour à l'autre, être encore aggravé 
par des lois intérieures: elle se lierait vis-à-vis de l'Espagne, qui conserve- 
rait au contraire toute sa liberté. 

M. Bayo ne croit pas qu'en vue de la conclusion d'un traité provisoire, on 
puisse demander à l'Espagne de modifier les principes sur lesquels repose 
toute sa législation douanière et d'aliéner, en matière de tarifs, une liberté qui 
lui est indispensable. 

On a signalé l'élévation des droits du tarif espagnol par rapport à 
ceux du tarif français et l'on en a conclu que l'application réciproque du 
traitement de la nation la plus favorisée serait moins profitable à la France 
qu'à l'Espagne. La comparaison des tarifs respectifs au point de vue du 
quantum des droits qui y sont inscrits ferait sans doute ressortir certaines 
différences au désavantage de la France ; mais il y a d'autres éléments d'ap- 
préciation dont il faut tenir compte. Les droits de douane sont acquittés, en 
définitive, non pas par l'importateur, mais par le consommateur; quelque 
soit le tarif qui leur sera appliqué en Espagne, les produits français n'en 
pénétreront pas moins dans ce pays, à la condition, bien entendu, qu'ils n'y 
soient pas soumis à un régime différentiel. Le traitement de la nation la 
plus favorisée, que l'Espagne offre à la France, assure, par le fait, à ce 
dernier pays, eu égard à sa situation géographique et aux habitudes prises, 
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de longue date, par la consommation espagnole, un véritable avantage sur 
les nations concurrentes. 

M. de Albagete insiste sur les considérations que vient de développer 
M. Bayo. Il ajoute que les compensations offertes par l'Espagne ne s'appli- 
quent pas seulement au présent mais aussi à l'avenir. Le Gouvernement 
de S. M. Catholique n'a pas abandonné les principes de la réforme 
douanière de 1869 et, comme on l'a déjà dit, il se réserve de donner, le 
moment venu, par des réductions successives de son tarif, une satisfaction 
plus complète aux pays étrangers qui auront concédé à l'Espagne le traite- 
ment de la nation la plus favorisée. La principale objection de MM. les 
Commissaires français semble porter sur le maintien des avantages stipulés 
dans la convention de i865 pendant les trois années que durera l'arran- 
gement provisoire. Si les Commissaires espagnols obtenaient de leur 
Gouvernement que la durée de cet arrangement fût réduite à deux années 
seulement, les inconvénients qui ont été signalés ne seraient-ils pas suffi- 
samment atténués pour que l'entente pût s'établir sur ce nouveau terrain? 

MM. les Commissaires français déclarent qu'ils ne pourraient exprimer 
aujourd'hui, à ce sujet, que leur opinion personnelle ; mais ils se mettront 
en mesure de répondre officiellement, lors de la prochaine réunion , à l'en- ' 
semble des propositions que MM. les Commissaires espagnols leur ont 
transmises dans la présente conférence. 

La séance est levée à k heures 1/2. 

« 

Ozenne. De Albacete. 

Amé. Bayo. 

MeURAND. DlAZ DEL MOHAL. 

Bonnet. C te de Nava de Tàjo. 

Le Secrétaire : 
A. Dam dr. 



SIXIÈME CONFÉRENCE 



6" CONFÉRENCE. 



MERCREDI 7 NOVEMBRE 1877. 



PRÉSIDENCE DE M. OZENNE. 



La sixième conférence pour les négociations commerciales entre la France 
et l'Espagne* s'est tenue, au Ministère de l'Agriculture et du Commerce, sous 
la présidence de M. Ozenne, le mercredi 7 novembre 1877, 

Les Commissaires des deux Gouvernements sont présents à la séance, 
qui est ouverte à 2 heures 1/2. 

Le procès-verbal de la séance précédente est lu et adopté. 

M. le Président exprime à MM. les Commissaires espagnols le regret 
de ne pouvoir répondre dès aujourd'hui à leurs dernières propositions : 
elles ont été transmises au Gouvernement français, mais les circonstances 
politiques n'ont pas permis aux Ministres compétents de se concerter sur 
les nouvelles instructions qu'ils auraient à donner à leurs délégués. 

N'y aurait-il pas lieu, en attendant, d'échanger quelques idées générales sur 
les modifications que comporte le régime des vins. Cette question est d'une 
trop grande importance au point de vue du succès des négociations ac- 
tuelles pour que les Commissaires des deux pays ne tiennent pas à préparer 
au moins le terrain sur lequel une entente définitive pourra s'établir, 

M. de Âlbacete admet que, du moment où, pour les motifs indiqués par 
M. Ozenne, l'examen des dernières propositions de l'Espagne est nécessaire- 
ment retardé, il convient, en effet, d'aborder la question du tarif des vins. 
M. de Albacete expose à ce sujet les vues de son Gouvernement. Suivant 
l'esprit de la réforme douanière de 1 869, qui a proportionné la quotité 
des droits à la valeur des produits, les vins français, généralement d'un 
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très-haut prix, sont soumis, à l'entrée en Espagne, à des droits élevés 
(i5o francs et 5o francs par hectolitre, selon qu'il s'agit de vins mousseux 
ou des autres vins ). En concluant un nouvel arrangement avec la France, le 
Gouvernement de S. M. Catholique serait disposé à renoncer à cette classifica- 
tion; les vins seraient soumis, sans aucune distinction, à une taxe unique, 
que Ton fixerait en prenant pour base le droit le moins élevé, celui dont 
bénéficient les nations qui accordent à l'Espagne le traitement de la nation 
la plus favorisée, c'est-à-dire 37 francs l'hectolitre, non compris l'impôt 
extraordinaire et transitoire de 6 francs. 

M. le Président admet difficilement que les droits du tarif espagnol 
applicables aux vins français soient proportionnés à la valeur de ces vins; 
ce qui est vrai, c'est que le tarif actuel ne laisse pénétrer en Espagne que 
des produits d'une qualité exceptionnelle; ceux d'une qualité moyenne, qui 
constituent, en somme, la plus grande partie de la production française, 
sont absolument exclus. 

M. Allé ajoute que, si l'Espagne veut réellement ouvrir son marché aux 
vins français, elle ne doit pas s'en tenir à une demi-mesure qui ne profite- 
rait à personne. Le droit de 43 francs indiqué par M. de Albacete serait 
prohibitif pour les vins de qualité moyenne , car il représente & peu près le 
double de leur valeur. 

M. Bonnet appuie ces observations. Il lui semble que l'Espagne, dans son 
propre intérêt, ne devrait pas hésiter à faire de larges concessions. L'appli- 
cation de droits modérés n'aurait pas seulement pour effet d'accroître ses 
perceptions de douane, aujourd'hui presque nulles en tant qu'elles s'appli- 
quent aux vins français ; elle fournirait, en outre, au commerce espagnol les 
moyens d'entreprendre les opérations de coupage qui, pour la consomma- 
tion intérieure aussi bien que pour l'exportation, ne seraient ni moins utiles 
ni moins avantageuses en Espagne qu'en France. 

M. de Albacete ne croit pas que l'industrie à laquelle M. Bonnet vient de 
faire allusion puisse s'établir et prospérer en Espagne. Quoi qu'il en soit, on 
•paraît d'accord sur le principe du droit unique ; les objections ne portent 
que sur la quotité de ce droit. Le Gouvernement de S. M. Catholique fera 
peut-être une nouvelle concession, et ses Commissaires se croient autorisés 
à proposer le chiffre de 2 5 francs par hectolitre. 

M. Ame fait remarquer qu'à ce taux le droit appliqué aux vins français 
en Espagne serait environ six fois plus élevé que le droit appliqué* aux 
mêmes vins en Italie. Cette énorme différence entre les deux tarifs ne se 
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justifierait à aucun point de vue : la France et l'Italie échangent letifs vins 
en quantités à peu près égales. L'Espagne, au contraire, envoie 35o,ooo hec- 
tolitres à la France et n'en reçoit pas plus de 10,000 hectolitres: la qualité 
et la valeur moyenne de ses vins sont, en outre, très-supérieures à celles des 
vins italiens. On s'étonnerait, à bon droit, que, dans ces conditions, elle se 
montrât moins disposée à une concession effective que ne l'a élé l'Italie. 

M. Bonnet ajoute qu'en France l'opinion réclame, depuis longtemps, la 
parité absolue des tarifs conventionnels en ce qui concerne les vins. Si le 
Gouvernement français a fait fléchir le principe en Faveur de l'Italie, c'est 
qu'il a dû tenir compte de ce fait que les vins italiens ont, en général, une 
valeur moindre que les vins français. La même considération 0e saurait être 
invoquée par l'Espagne; pris dans leur ensemble, les vins français et les vins 
espagnols ont une valeur comparable, et il n'y a, par conséquent, aucune 
raison pour que le tarif espagnol soit supérieur au tarif français. Les vins 
ordinaires et communs produits en France ne sont pas d'un prix plus élevé 
que ceux que l'on fait en Espagne; or, de l'avis d'un homme très-compétent, 
à la fois négociant et viticulteur, avec lequel M. Bonnet a eu récemment l'oc- 
casion de s'entretenir, une taxe de 10 francs appliquée en France aux vins 
espagnols de cette catégorie suffirait pour exclure complètement ces vins 
du marché français. 

M. de Axbacete estime que, par esprit de conciliation, le Gouvernement 
de S. M. Catholique réduirait peut-être encore, dans une certaine mesure, 
jusqu'à 18 francs par exemple, le droit applicable à tous les vin» français 
sans distinction; mais il lui serait extrêmement difficile, sinon tout à fait 
impossible, de descendre jusqu'à la limite indiquée par MM. Amé et Bonnet. 

Dans l'opinion de M. le G tf de Nava, l'abaissement à 4 fr. 5o cent, 
des droits de i5o et de 5o francs, constituerait une évolution beaucoup 
trop brusque. Mieux vaudrait procéder par voie de réductions successives. 

M. Âme reconnaîtrait toute la valeur de cette observation s'il s'agissait 
d'un produit manufacturé. Mais, en ce qui concerne- les vins, quels inconvé- 
nients peut redouter l'Espagne? Au point de vue budgétaire, elle n'a qu'à 
gagner à l'application d'un tarif modéré. Au point de vue économique, il 
est un fait certain sur lequel on ne. saurait trop insister, cest que la France 
n'expédie annuellement en Espagne que 10,000 hectolitres de vins, tandis 
qu'elle en reçoit 35o,ooo hectolitres. A supposer même que l'application 
du droit de k fr. 5o cent, eût pour effet de décupler les envois de vins fran- 
çais dans la Péninsule , le chiffre de ces envois ne serait- il pas encore insigni- 
fiant comparativement à l'ensemble de la production espagnole? 

6. 
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M. Ozenne croit devoir insister sur une autre considération ; c est que, loin 
de s'écarter des principes de la réforme de 1 86g, qui a proportionné, dit-on, la 
quotité du droit à la valeur du produit, on s 9 en rapprocherait, au contraire, 
en acceptant le chiffre indiqué par les Commissaires français. Il esta remarquer, 
en effet, que, dans le tarif espagnol, les produits naturels ne sont assujettis 
qu'à des droits très-modérés : les laines, le chanvre, le coton supportent des 
taxes de i p. o/o seulement. Les vins font exception à cette règle : le droit 
qui les atteint est de plus de 200 p. 0/0; il représenterait encore 18 p. 0/0, 
au taux de k fr. 5o cent., le prix moyen des vins français ne dépassant pas 
a 3 francs l'hectolitre. 

M. dk Albacete objecte que les vins mousseux ne peuvent être considérés 
comme produits naturels; quant aux autres vins, ils doivent rester soumis à 
une taxe relativement élevée, les producteurs espagnols ayant besoin d'une 
certaine protection. 

M. Ame fait remarquer que le droit de k fr. 5o cent, serait très-buflisam- 
ment protecteur. 

M. B A yo explique, à l'appui de la dernière observation de M. de Albacete, 
que, par suite de la difficulté et du haut prix des transports entre les lieux de 
production et de consommation en Espagne, les vins de ce pays sont surchar- 
gés de frais qui doublent à peu près leur valeur primitive. Les vins français arri- 
vant aux centres de. consommation dans des conditionsmoinsonéreusesferaient 
une concurrence d'autant plus redoutable aux vins indigènes que le goût 
a changé en Espagne et qu'il se porte de plus en plus vers les vins français. 
Suivant M. Bayo, l'application du droit de 2 5 francs permettrait à la France de 
doubler et peut-être de quadrupler immédiatement, ses expéditions de vins 
en Espagne. Le chiffre de 2 3 francs qui a été indiqué comme représentant la 
valeur moyenne des vins français, parait, en effet, beaucoup trop réduit : il 
ne s'applique pas certainement aux produits d'exportation, notamment à ceux 
que reçoit l'Espagne. 

M. Bonnet ne conteste pas que, dans l'état actuel des choses, la moyenne 
9e soit plus élevée pour les vins expédiés en Espagne; mais cela tient à 
l'obstacle artificiel résultant de l'élévation du tarif de ce pays. La réduction 
des droits jusquà la limite de 2 5 francs, ou même de 18 francs, paraîtrait 
tout à fait insuffisante. 

Cette réduction n'en constituerait pas moins, dans l'opinion de M. de Alba- 
cete une concession très-considérable pour les Cortès : il semble impossible 
de leur faire accepter le taux de 4fr. 5o cent., du moins quant à présent. Plus 
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tard, suivant les résultats de l'application du nouveau régime, on verra 
si Ton peut aller jusqu'au but que désignent MM. les Commissaires français. 

M. Meurano fait observer que les circonstances se prêtent à une expérience 
immédiate du régime proposé par la France. L'engagement que l'on prendrait de 
part et d'autre devant être d'une très-courte durée ne saurait compromettre en rien 
l'avenir. Du reste, on doit déclarer que dans l'opinion très-arrêtée de M. le duc 
Decazes, la question des vins ne comporte pas, vis-à-vis de l'Espagne, d'autre 
solution que celle qui a été acceptée par l'Italie. 

Les Ministres français, ajoute M. Amé, sont unanimes à cet égard, et ils 
tiendront d'autant plus à obtenir une satisfaction complète en ce qui touche 
le régime des vins, que le terrain des négociations s'est rétréci davantage. Au 
lieu d'une révision de l'ensemble du tarif espagnol, il ne s'agit plus actuel- 
lement que de la révision des droits sur les vins et sur deux ou trois autres 
articles. Au moins faut-il que les réductions concédées en principe aient une 
certaine valeur pratique. 

MM. les Commissaires français et espagnols conviennent de rendre compte 
à leurs Gouvernements des observations qui viennent d'être échangées. 

Dans leur prochaine réunion, ils se proposent d'aborder l'examen des 
autres articles dont le régime pourrait être fixé à nouveau par l'arrangement 
provisoire. 

La séance est levée à 4 heures 1/2. 

Ozenne. De A lb ace te. 

Amé. Bàyo. 

MEURAND. DlAZ DEL MoRAL. 

Bonnet. C te db Nava de Tajo. 

Le Secrétaire : 
A. Damour. 



SEPTIÈME CONFÉRENCE, 



V CONFÉRENCE. 



SAMEDI 10 NOVEMBRE 1877. 



PRÉSIDENCE DE M. OZENNE. 



La septième, conférence pour les négociations commerciales entre la 
France et l'Espagne s'est tenue, au Ministère de l'Agriculture et du Com- 
merce, sous la présidence de M. Ozexne, le samedi 10 novembre 1877. 

Les Commissaires des deux Gouvernements sont présents à la séance , qui 
est ouverte à 2 heures. 

Le procès-verbal de la séance précédente est lu et adopté. 

M. Ozenne expose que les Ministres français n'ont pas encore pu con- 
férer entre eux au sujet des propositions présentées par MM. les Commis- 
saires espagnols, dans les deux dernières réunions: ils s'en sont seulement 
entretenus avec leurs délégués; or, en ce qui touche la question des vins, 
aucun des Ministres compétents n'a paru admettre la possibilité d'accepter 
la solution indiquée, dans la sixième conférence, par MM. les Commissaires es- 
pagnols, c'est-à-dire l'application à tous les vins français indistinctement d'un 
droit de 1 8 francs l'hectolitre. Ils persistent à penser que cette question 
doit être réglée, entre la France et l'Espagne, dans les mêmes conditions 
qu'entre la France et l'Italie. 

Dans le cas donc où MM. les Commissaires espagnols ne se. croiraient pas 
autorisés à faire de plus larges concessions que celles qu'ils ont offertes jus- 
qu'à présent, il semblerait peu utile de reprendre la question des vins : 
mieux vaudrait la réserver pour les Plénipotentiaires des deux pays, à qui il 
appartient de statuer définitivement. Toutefois, pour accomplir complè- 
tement l'œuvre préparatoire qui leur incombe, les Commissaires auraient 
peut-être à examiner aujourd'hui si le système de tarification fondé sur la dis- 
tinction entre les vins mousseux et non mousseux, auquel l'Espagne a paru 
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tout d'abord vouloir renoncer, ne se prêterait pas, au contraire, mieux que 
le système du droit unique, à une équitable transaction. 

M. de Albacete croit qu'on ne doit pas perdre l'espoir d'arriver à une 
entente sur le terrain choisi dans la précédente conférence. Les Commis* 
saircs espagnols ne peuvent, il est vrai , consentir quanta présent à l'abais- 
sement du droit unique au-dessous du taux de 18 francs par hectolitre; mais, 
comme ils en avaient pris l'engagement, ils ont soumis à leur Gouvernement 
les propositions françaises et ils attendent actuellement ses instructions. 

Avant d'entrer dans la nouvelle voie indiquée par M. Ozenne, et où ils ne 
pourraient d'ailleurs s'engager définitivement avant d'en avoir référé à Madrid , 
les Commissaires espagnols désireraient savoir quelle devrait être, dans la 
pensée du Gouvernement français, la quotité des droits applicables tant aux 
vins mousseux qu'aux autres vins. 

MM. Amé et Ozenne expliquent que, les Ministres compétents ne s'étantpas 
concertés à ce sujet, il serait difficile d'indiquer aujourd'hui des chiffres 
précis; mais on a lieu de croire que, dans le système des deux taxes, le Gou- 
vernement français demanderait, pour les vins non mousseux, la récipro- 
cité, sur la base du droit de.3 fr« 5o cent, par hectolitre, et qu'il accepterait,, 
en principe, l'application aux vins mousseux français, k l'entrée en Espagne, 
d'une taxe de 1 o à 13 francs environ. 

MM. de Albacete et Bayo ne pensent pas que le Gouvernement de S. M. 
Catholique puisse accepter ces chiffres. Ils font remarquer que les droits ap- 
pliqués aujourd'hui, à l'entrée en Espagne, aux vins mousseux et aux autres 
vins sont respectivement de 1 5o francs et de 5o francs l'hectolitre. Comment 
songer à ramener, en une seule fois, le premier de ces droits à 10 francs et 
le second à 3 fr. 5o cent.? Plus tard, lorsque l'opinion publique s'y trou- 
vera préparée en Espagne , le Gouvernement de S. M. Catholique pourra sans 
doute entrer plus aisément dans les vues du Gouvernement français; mais, 
entre le régime actuel et celui que l'on propose, il semble indispensable de 
ménager une transition. 

M. Ozenne rappelle que les droits appliqués aujourd'hui aux vins français 
équivalent à la prohibition, ils ne peuvent donc pas servir de point de départ 
pour la discussion actuelle. Du moment où le Gouvernement espagnol a ac- 
cepté en principe la modification des droits de son tarif sur les vins, il a 
admis implicitement que les réductions devaient être efficaces . Quand la France 
a conclu le traité de ,1860 avec l'Angleterre, les prohibitions qui étaient ins- 
crites dans son tarif ont fait place immédiatement à des droits de 1 5 p. 0/0, 
réductibles eux-mêmes à 1 o p. 0/0 au bout de quelques années : un si brusque 
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changement de régime n'a eu cependant que des conséquences favorables 
pour la France. Pourquoi l'Espagne ne suivrait-elle pas cet exemple ? 

M. de Albagete répond que le Gouvernement de S. M. Catholique ne se 
trouve pas dans les conditions qui ont permis au Gouvernement français 
d'entreprendre la réforme douanière de 1860. La Constitution ne lui a pas 
laissé la libre disposition des tarifs; il doit compter beaucoup avec les diffi- 
cultés parlementaires comme avec l'opinion du pays. Or, celle-ci est peu 
portée vers les traités de commerce et les priucipes du libre échange. 
Les Commissaires ne voudraient pas que l'arrangement dont ils pré- 
parent laborieusement les bases risquât d'échouer finalement devant les 
Cortès : pour prévenir une aussi fâcheuse éventualité, ils doivent écarter les 
solutions extrêmes. La substitution d'un droit unique de 1 8 francs aux droits 
de i5o et de 5o francs constituerait pour l'Espagne une concession dont 
on ne peut nier l'importance; elle paraît cependant dénature à être acceptée 
par les Cortès. On devrait donc rester sur ce terrain. 

M. Bonnet remarque que l'Espagne paraît tenir à un tarif élevé. Admet- 
trait-elle que la France relevât son propre tarif jusqu'au même niveau? On 
pourrait arriver ainsi à établir la parité que réclame l'opinion publique et 
que le Gouvernement français cherche à faire prévaloir. 

M. de Albagete regretterait que la France poursuivît une parité complète 
qui, en soi, serait peu équitable. Quoi qu'on en dise, les vins espagnols n'ont 
pas, en général, une valeur comparable à celle des vins français: ils leur sont 
notablement inférieurs» Les motifs pour lesquels on a renoncé à la récipro- 
cité absolue vis-à-vis de f Italie, en ce qui concerne les vins, n'ont pas moins 
de force vis-à-vis de l'Espagne. 

M. le Président estime, et MM. les Commissaires espagnols reconnaissent 
qu'il serait sans utilité de prolonger davantage la discussion sur le régime 
des vins, les Commissaires des deux Gouvernements n'étant pas, quant à pré- 
sent, munis d'instructions suffisantes; la question reste donc provisoirement 
réservée dans les termes suivants : 

D'après une première combinaison suggérée par MM. les Commissaires 
espagnols, tous les vins français seraient soumis, en Espagne, à un droit 
unique. Les Commissaires français ont proposé de fixer ce droit au chiffre 
maximum de k fr. 5o cent, par hectolitre, qui a été inscrit dans le tarif an- 
nexé au dernier traité de commerce franco-italien. Les Commissaires espagnols 
n'ont pas cru pouvoir descendre au-dessous du chiffre de 1 8 francs par 
hectolitre. Une autre combinaison, présentée par les Commissaires français, 
reposerait sur le maintien de la distinction entre les vins mousseux et les vins 
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non mousseux. La quotité des droits applicables à ces deux, classes serait, 
d'après les propositions françaises, de 1 o à 1 a francs pour les vins mousseux et 
de 3 fr. 5o cent, pour les autres vins. Les Commissaires français n'ont pas d'ail- 
leurs écarté d'une manière absolue la discussion sur ces chiffres. 

Avant de clore la séance, M. le Président propose à MM. les Commissaires 
de leur soumettre les autres desiderata du Gouvernement français. 

11 appellera, tout d'abord, leur attention sur une question de prin- 
cipe d'une importance particulière. On admet généralement aujourd'hui 
que la matière dominant en poids, dans un produit fabriqué avec diverses 
substances, détermine la classe du tarif dans laquelle rentre ce produit. Un 
tissu, par exemple, qui contient 5i p. o/o de laine et ^9 p. o/o de soie doit 
être taxé comme tissu de laine; si la proportion de la soie et de la laine était 
inverse, il serait taxé comme tissu de soie. Ce principe est absolument con- 
forme à l'équité; les Puissances avec lesquelles la France a conclu des traités 
et, tout récemment encore l'Italie, s'y sont ralliées; on espère que l'Espagne ne 
fera pas difficulté de le consacrer, à son tour, dans le fulurarrangement. 

M. de Albacete sait que l'administration espagnole a mis la question à 
l'étude et qu'elle pencherait pour l'adoption du principe de la matière do- 
minant en poids. Mais toute décision à cet égard est subordonnée à une 
enquête préalable et à l'assentiment des Cortès. Dans cet état de choses, 
les Commissaires espagnols regrettent de ne pouvoir prendre d'engagements, 
ni pour le présent ni pour l'avenir. 

Malgré l'insistance de MM. Ozenne et Amé, qui signalent le prix que 
leur Gouvernement attacherait à obtenir satisfaction sur cette question, 
beaucoup plus essentielle, à ses yeux, que telle ou telle réduction de droits, 
MM. les Commissaires espagnols maintiennent leur déclaration, en ajoutant, 
toutefois, qu'ils transmettront au Cabinet de Madrid la demande des Com- 
missaires français. 

M.- le Président aborde une autre question de principe, à propos du ré- 
gime des vêtements et confections. À la taxe afférente au tissu le plus cher 
dont les vêtements sont formés s'ajoute, d'après le tarif espagnol, à titre de 
protection pour la main-d'œuvre, la moitié de ladite taxe. En France, en 
Italie et dans la plupart des autres pays, le dixième en sus du droit appli- 
cable au tissu dominant dans la confection a paru constituer, pour la main- 
d'œuvre , une protection très-suffisante. 11 serait à désirer que cette règle 
fût adoptée en Espagne. 

M. Bato objecte que les confections exportées de France en Espagne sont 
généralement des articles de grand luxe qui peuvent supporter des droits 
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élevés, sans inconvénient ni pour l'exportateur ni pour le consomma- 
teur. 

M. Ozenne ayant fait observer que la confection française emploie aussi 

les tissus les plus communs, MM. les Commissaires espagnols déclarent que, 

sans vouloir d'ailleurs préjuger aucune décision, ils se feront, auprès de 

leur Gouvernement, les interprètes du vœu témoigné par les Commissaires 
français. 

Après un échange d'observations provoquées par M. Bonnet, au sujet du 
régime de la laine lavée qui, de l'avis de MM. de Albacete cIBayo, ne com- 
porte aucune modification tant que les conditions de l'élevage ne se seront 
pas améliorées en Espagne, M. le Président arrive au tarif des tissus de laine. 
11 signale l'intérêt tout spécial que la France aurait à obtenir un dégrève- 
ment sur cet article. Les droits auxquels les tissus de laine des diverses 
catégories sont actuellement soumis, en Espagne, représentent en moyenne 
4.0 p. o/o de la valeur; les Commissaires français demandent avec instance 
que ces droits soient réduits d'un tiers au moins. 

Le tarif des cuirs et peaux est également de nature à motiver des obser- 
vations de la parl.de la France. Eu le relevant, cette année même, dans des 
proportions considérables, le Gouvernement espagnol semble avoir mis en 
oubli les principes de sa réforme de 18G9. MM. les Commissaires français 
croient faire preuve de modération en demandant seulement le retour aux 
droits inscrits dans le tarif de 1869. 

Enfin, M. le Président appelle l'attention de MM. les Commissaires 
espagnols sur les réductions que comporterait le tarif des porcelaines, du 
papier, des verres et cristaux et des voitures. Les droits actuels, dont le taux 
atteint ou dépasse même 4 o p. 0/0 , devraient être abaissés dans la propor- 
tion d'un tiers, pour les trois premiers articles, et de la moitié, pour le der- 
nier.. 

MM. les Commissaires espagnols déclarent qu'ils ont pris note de ces 
diverses observations, afin de les soumettre à l'examen de leur Gouverne- 
ment. Ils ont, d'ailleurs, des motifs pour croire qu'aucune réduction ne 
pourra être faite ni sur les laines ni sur le papier. 

La séance est levée à 4 heures 1/2. 

Ozenne. De Albacete. 

àmé. Bayo. 

medrand. dlaz del moral. 

Bonnet. C te de Nava de Tajo. 

Le Secrétaire : 
A. Damour. 



HUITIÈME CONFÉRENCE 



8" CONFÉRENCE 



LUNDI 3 DÉCEMBRE 1877. 



PRÉSIDENCE DE S. EXC. M. OZENNE, 



MINISTRE DE L'AGRICULTURE ET DU COMMERCE. % 



La huitième conférence pour les négociations commerciales entre la 
France et l'Espagne s'est tenue , en l'hôtel du Ministre de l'Agriculture et 
du Commerce, sous la présidence de S. Exe. M. Ozenne, le lundi 3 dé- 
cembre 1877. 

Les Commissaires des deux Gouvernements, & l'exception de M. Bayo, 
rappelé à Madrid par des affaires urgentes, sont présents à la séance, qui est 
ouverte à 2 heures. 

Le procès-verbal de la séance précédente est lu et adopté. 

M. le Président demande à MM. les Commissaires espagnols s'ils sont en 
mesure de reprendre la discussion sur le régime des vins et des autres ar- 
ticles pour lesquels les Commissaires français ont demandé des réductiogs 
de droits, dans la dernière conférence. 

M. de Àlbacete répond que les Commissaires espagnols ont reçu de nou- 
velles instructions qui les autorisent à réduire jusqu'à 1 2 francs par hecto- 
litre le droit sur tous les vins français sans distinction. Mais le Cabinet de 
Madrid n'a pas jugé qu'il lui fût possible d'accueillir les autres propositions 
auxquelles M. le Président vient de faire allusion; il est seulement disposé 
à abaisser, dans une certaine mesure, les droits sur l'un des articles énumé- 

Traité de commerce. 8 



— 58 — 

rés dans l'extrait ci-dessous du tarif espagnol; qui serait désigné par le Gou 
vernement français. 



r 



NUMEROS 



D'ORDRE. 



16 
17 

34 

46 
260 



MARCHANDISES. 



Bijouterie et joaillerie en or (hectog.) 

Bijouterie et joaillerie en argent. . . . . . .(hectog.) 

Aiguilles à coudre, plumes, pièces détachées pour 
mouvements de montres et autres objets sem- 
blables en fer et en acier. ., • . . . (kilog.) 

Ouvrages en cuivre rouge ou jaune et bronze , do- 
rés, argentés, nickeLs et vernis. . ,( îoo kilog.) 

Bijouterie fausse (kilog.) 



DROITS. 



POUR LES HATIONS 



qui n ont pas 

de 

traité. 



PitattM. 

25,00 
3,50 



3,00 

250,00 
10,00 



qui ont 

un 
traité. 



Piéc«tt«t. 

25,00 
3,50 



3,00 

250,00 
10,00 



EXTRAORDI- 
NAIRES. 



Pi4mUn. 

5,00 
0,70 



0,80 

40,00 
2,00 



Le Gouvernement de Sa Majesté Catholique, ajoute M. de Àlbacete , a, 
d'ailleurs, insisté auprès de ses Commissaires pour connaître l'accueil fait 
par la France aux propositions de principe formulées dans la note remise, 
le 2 novembre (5' conférence). Ces propositions sont-elles acceptées? D'un 
autre côté, les Commissaires français ont-ils des objections contre le droit 
de 1 2 francs sur les vins ? 



M. le Président répond que le droit de î a francs Rappliquant à tous les 
vins français indistinctement est encore trop élevé; il insiste pour que ce 
droit ne dépasse pas 4 fr. 5o cent. Quant aux propositions de principe pré* 
sentées par MM. les Commissaires espagnols dans la 5 e conférence, elles ont 
motivé certaines réserves. Le Gouvernement français consent à conclure une 
convention provisoire dont la durée serait de deux ans, stipulant l'applica- 
tion réciproque du traitement de la nation la plus favorisée et n'ayant pas 
de tarifs annexes; mais, comme on Ta déjà fait pressentir, il n'a pas jugé 
possible d'assurer à l'Espagne, pendant la durée de l'arrangement provisoire, 
la continuation des avantages stipulés dans le traité de 1 865. Cette clause 
aurait pour conséquence, non-seulement le maintien en faveur de l'Espagne 
du droit de 2 francs sur les fruits frais, mais la concession à l'Italie du même 
avantage, et il en résulterait pour la France un sacrifice pécuniaire, qu'on 
peut évaluer à près d'un million de francs. Dans aucun cas* une semblable 
concession ne pourrait être faite à titre gratuit. 

M. le Q* de Nava objecte qu'alors même que le tarif de i865 ne 
serait pas maintenu par l'arrangement provisoire, l'Espagne ne devrait pas 
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moins continuer à jouir du droit sur les fruits frais dont elle est aujourd'hui 
en possession , attendu que ce droit est également inscrit dans le traité avec 
le Portugal, dont l'Espagne bénéficiera en vertu de la clause du traitement 
de la nation la plus favorisée. 

M. le Président ne saurait admettre cette conséquence. Le traité franco- 
portugais est en dehors des arrangements dont le bénéfice est acquis aux 
pays admis en France au traitement de faveur. Cette réserve s'explique par 
ce motif que l'échéance du traité avec le Portugal ne coïncidait pas avec 
celle des autres traités, qui prenaient fin, au plus tard, en 1877. Ainsi, l'Al- 
lemagne, dans les négociations commerciales de 1871, n'a pas prétendu, 
en stipulant le traitement de la nation la plus favorisée, obtenir le bénéfice 
du traité franco-portugais; elle s'en est tenue (article 11 du traité du 
10 mai 1871) aux conditions des traités conclus avec l'Angleterre, la Bel- 
gique, les Pays-Bas, la Suisse, l'Autriche et la Russie. 

M. Amé rappelle que les Commissaires français ont déjà eu plusieurs fois 
à s'expliquer sur ce point, dans le cours des négociations actuelles, et qu'il 
lui avait semblé que cette réserve n'avait pas soulevé d'objections de la part 
des Commissaires espagnols. Du reste, lorsqu'elle demande l'assimilation au 
Portugal, l'Espagne n'a certainement en vue que les fruits frais; elle a re- 
noncé à se prévaloir du traité portugais pour les vins, article qui a pour 
elle une plus grande importance. En faisant de même à l'égard des fruits 
frais, elle écarterait une difficulté très-sérieuse. 

M. le C te de Nava et M. Diaz dejl Moral n'avaient pas compris qu'une 
réserve formelle eût été faite à propos du traité avec le Portugal. Pour eux , 
ils ont toujours attaché à l'expression « traitement de la nation la plus favo- 
risée » la signification la plus étendue. 

M. de Albacete s'exprime dans le même sens : il ajoute que son Gouver- 
nement, lorsqu'il a formulé ses propositions, n'a certainement pas pensé que 
la stipulation dp traitement de la nation la plus favorisée pût comporter au*- 
cune restriction. 

M. Meorand fait observer que la réserve qui motive les objections de 
MM. les Commissaires espagnols n'a rien d'anormal ni même d'exceptionnel. 
Les privilèges que les anciens traités assuraient, en France, aux pêcheurs et 
aux caboteurs espagnols ont été, vis-à-vis des autres pays qui jouissent en 
France du traitement de la nation la plus favorisée, l'objet de réserves ana- 
logues. On pourrait citer encore d'autres exemples. 

s. 
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M. le Président ne croit pas que la question de l'assimilation au Portugal 
ait, pour l'Espagne , un intérêt sérieux. 11 est un fait indiscutable, c est que la 
France reçoit annuellement d'Espagne a 5 millions de kilogrammes de 
fruits frais en moyenne, tandis que le Portugal ne lui en expédie que 
97,000 kilogrammes. Le rapprochement de ces deux chiffres n'exclut-il pas 
la possibilité d'une concurrence? L'application du droit de 5 francs aux vins 
espagnols, pendant que les vins italiens et portugais n'étaient soumis qu'à 
un simple droit de balance n'a pas eu pour effet d'arrêter le développement 
des exportations des vins espagnols en France. L'Espagne a conservé une 
avance considérable sur ses concurrents. Il en sera de même pour les fruits 
frais; le droit accepté par l'Ita'ie représente 10 p. 0/0 environ de la valeur 
du produit; il n'est pas assez élevé pour ralentir les progrès de la consom- 
mation et il procurera au Trésor français un supplément de recettes auquel 
notre situation financière ne permet pas de renoncer. 

■ 

M. le C te de Nava estime que le droit de 4 francs sur les oranges et 
citrons représente beaucoup plus de 1 o p. 0/0. Suivant des renseignements 
fournis par un grand producteur de la province de Valence , ce droit équi- 
vaudrait à 4o p. 0/0 de la valeur. 

M. le Président expose que, d'après les documents officiels, les oranges 
se vendent, dans les ports de débarquement en France, après acquittement 
des droits de douane, 4o francs les 100 kilogrammes, en moyenne. Le droit 
de 4 francs représente donc exactement 10 p. 0/0. 

M. Amé confirme ces données; il fait, en outre, remarquer que, sous 
l'empire du droit de 1 2 francs qui a été longtemps appliqué à l'Espagne , ce 
pays n'en fournissait pas moins la presque totalité des fruits frais entrant 
dans la consommation française. La France ne peut guère, en effet, s'appro- 
visionner de ce produit qu'en Espagne. 

Quoi qu'il en soit, M. le Directeur général des douanes est frappé de ce 
fait que l'Espagne ne demande pas seulement le bénéfice d'un tarif très- 
modéré, que l'Italie n'a obtenu qu'au moyen de compensations sérieuses; 
elle réclame encore des sacrifices budgétaires importants. Qu'offre-t-elle en 
échange? Absolument rien que la réduction à 12 francs du droit sur les 
vins français, tandis que ses<proprcs vins seraient admis en France au droit 
de 3 fr. 5o cent. Pour tous les autres articles, elle maintient un tarif exorbitant. 
Il semble bien difficile de s'entendre sur ce terrain. 

M. le Président désirerait savoir si, lorsqu'elle demande le maintien du 
traité de 1 865, l'Espagne entend que la France continuerait à appliquer, de 
son côté, les droits inscrits au tarif B annexé à ce traité. 
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MM. les Commissaires espagnols répondent affirmativement. Ainsi, ils ac- 
cepteraient le maintien du droit de 8 francs appliqué en France aux fruits 
secs et tapés. 

M. le Président fait remarquer que, dans le tarif B annexé au traité de 
i8ft5, les tissus de laine sont soumis au droit de 10 p. o/o de la valeur; 
depuis lors, on a opéré en France la transformation des droits ad valorem en 
droits spécifiques. Le tarif de i865 ne pourrait donc, dans aucun cas, être 
maintenu dans son intégrité. 

M. de Albacete estime qu'il importe, avant tout, de déterminer d'une ma- 
nière bien nette, quel serait le régime résultant pour l'Espagne de l'applica- 
tion du traitement de la nation la plus favorisée. 

M. Ane, se référant aux explications déjà données à ce sujet, notamment 
dans la quatrième conférence, répond que, du jour où le traité franco- 
italien du 6 juillet 1877, type des conventions qui remplaceront celles ar- 
rivées aujourd'hui & échéance, aura été voté par les Chambres, le tarif annexé 
à ce traité sera applicable à l'Espagne; en attendant, ce pays jouira, en 
France, du régime concédé aux nations les plus favorisées, le Portugal 
excepté. 

M. de Albacete tient à mieux préciser la question. Le traité avec l'Italie 
étant exécutoire, l'Espagne aura-t-elle l'option entre les droits inscrits dans 
le tarif français annexé à ce traité et les droits inscrits dans les autres 
traités? 

M. Ame croit que la question a peu d'intérêt pour l'Espagne. Le tarif ac- 
cepté par l'Italie ne diffère guère des conventions antérieures qu'en ce qu'il 
a consacré la substitution de droits spécifiques aux droits à la valeur pour 
un certain nombre d'articles; mais cette substitution n'a pas pour conséquence 
l'aggravation du régime antérieur. Cette situation ne sera d'ailleurs que 
transitoire ; les droits ad valorem sont destinés à disparaître successivement 
des traités que la France doit conclure. Le Gouvernement ne pourrait donc 
renoncer à appliquer à l'Espagne les droits spécifiques inscrits dans le tarif 
italien ; rengagement qu'il prendrait à cet égard ne serait assurément pas 
ratifié par les Chambres. 

M. de Albacete reconnaît que la question des droits spécifiques n'a pas, 
en fait, une importance majeure pour l'Espagne; mais ils n'appartient pas 
aux Commissaires espagnols de prendre une décision à cet égard ; ils doivent 
en référer à leur Gouvernement. 
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M. Bonnet serait d'avis de ne pas prolonger davantage la discussion, en 
quelque sorte théorique, qui s'est engagée sur la question du maintien du 
régime du traité de i865 et de l'application du traitement de la nation la 
plus favorisée. Mieux vaudrait s'attacher au fond même des choses. Or, à 
quoi tendent les demandes faites par MM. les Commissaires espagnols? Uni- 
quement à «'assurer le maintien du droit de a francs sur les fruits frais. M. le 
Président a fait remarquer que cette concession appelait un équivalent, en 
raison des sacrifices pécuniaires qu'elle imposerait à la France. U s'agit seule- 
ment de chercher la compensation que donnerait l'Espagne. En présence 
d'offres effectives on pourrait discuter utilement. 

M. de Albacete admet la possibilité d'une nouvelle réduction sur les vins, 
en renonçant au sytème du droit unique pour revenir à la classification en 
vins mousseux et vins non mousseux. Ce point de départ accepté , il reste 
à déterminer la quotité des droits applicables aux deux classes. M. de Alba- 
cete demande & cet égard des indications à M. le Ministre du Commerce. 

M. le Président propose , pour les vins mousseux , une taxe de 1 5 à 
20 francs au maximum. Pour les vins non mousseux, le Gouvernement 
français n'admet que le droit de 4 fr. 5o cent. 

M. de àlbacete retient le droit de 20 francs, applicable aux vins mous- 
seux à l'entrée en Espagne; mais, pour les autres vins, ses instructions ne 
lui permettent pas de descendre au-dessous de 6 francs par hectolitre. 

M. le Président maintient le chiffre de 4 fr* 5o cent., en déclarant qu'il 
ne lui reste qu'à soumettre au Conseil des Ministres les dernières proposi- 
tions présentées par M. de Albacete. 



La séance est levée à quatre heures 1/2. 



Ozenne. De Albacete. . 

Amé. Diaz del Moral. 

Meurand. C te de Nava de Tajo. 

Bonnet. 

Le Secrétaire : 

A. D AMOUR. 



NEUVIÈME CONFÉRENCE. 



9 e CONFÉRENCE. 



MERCREDI 5 DECEMBRE 1877. 



PRÉSIDENCE DE S. EXC. M. OZENNE, 



MINISTRE DE L'AGRICULTURE ET DU COMMERCE. 



La neuvième conférence pour les négociations commerciales entre la 
France et l'Espagne s'est tenue en l'hôtel du Ministre de l'Agriculture et du 
Commerce, sous la présidence, de S. Exe. M. Ozenne, le mercredi 5 dé- 
cembre 1877. 

Les Commissaires des deux Gouvernements, à l'exception de M. -Bayo, 
sont présents à la séance, qui est ouverte à 4 heures. 

Le procès-verbal de la séance précédente est lu et adopté. 

M. le Président annonce à MM. les Commissaires espagnols qu'après 
avoir été examinées en Conseil des Ministres, leurs dernières propositions 
ont été accueillies favorablement. Le Gouvernement français, désirant don- 
ner un nouveau témoignage de ses dispositions conciliantes, accepte le droit 
de 6 francs par hectolitre sur les vins non mousseux, à feutrée en Espagne, 
et le droit de 20 francs sur les vins mousseux. Il consent, d'un autre côté, à 
maintenir dans son tarif le droit de 2 francs par 1 00 kilogrammes sur les 
fruits frais importés d'Espagne en France. 

L'entente s'étant établie sur ces deux points essentiels, rien ne semble plus 
devoir retarder la conclusion de l'arrangement provisoire. Les autres ques- 
tions comprises dans le programme de la conférence ont, en effet, été réso- 
lues précédemment. MM. les Commissaires espagnols ont déclaré que leur 
Gouvernement est prêt à consacrer à nouveau la suppression des surtaxes à 
1 importation par terre, déjà inscrite dans la convention du 1 8 juin i865, et 
qu'il renonce aux droits différentiels d'octroi. D'autre part, les Commissaires 
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des deux pays ont reconnu la convenance d'abroger les dispositions des pactes 
antérieurs relatives : à la navigation de cabotage ; aux privilèges attribués aux 
sujets des deux États en ce qui concerne la pêche et la vente du poisson; aux 
facilités exceptionnelles accordées, dans les ports respectifs, aux capitaines 
de la marine marchande, pour les opérations de douane; à la répression de 
la contrebande sur la frontière des Pyrénées. Enfin MM. les Commissaires 
espagnols ont accepté, en principe, la transformation des droits ad valorem en 
droits spécifiques, telle quelle a été déterminée par le traité franco-italien 
du 6 juillet dernier. L'arrangement consacrera l'accord qui existe sur toutes 
ces questions. Il est d'ailleurs entendu qu'il ne modifiera en rien le régime 
de la navigation. 

M. de Albacete aurait deux observations à présenter à propos de cet exposé. 
La première est relative à la substitution des droits spécifiques aux droits à la 
valeur. Les Commissaires espagnols ont tout lieu d'espérer que leur Gou- 
vernement ne fera pas de difficultés à cet égard, mais ils ne sont pas encore 
autorisés à accepter officiellement la proposition française. 

La seconde observation ne s'applique qu'à une question de forme. Il 
semble que, dans la pensée de M. le Président, le futur arrangement serait 
substitué à la convention du 18 juin i865, qui cesserait d'avoir une exis- 
tence propre. Pour éviter certaines difficultés de procédure parlementaire, 
le Gouvernement de Sa Majesté Catholique désire que le nouveau traité 
n'ait pas de tarifs annexes; or on ne peut arriver à ce résultat qu'en mainte- 
nant en principe la convention de 1860, sauf à reprendre telle ou telle de 
ses dispositions dans le nouveau traité. Il y aurait donc deux conventions 
coexistant et se complétant Tune par l'autre. 

M. le Président avait vu certains avantages à réunir en un seul acte les 
diverses stipulations qui doivent servir de règle aux relations commerciales 
entre les deux pays. Il apprécie toutefois les motifs particuliers qui font 
préférer à l'Espagne le mode de procéder indiqué par M, de Albacete, et, 
pour sa part, rien ne lui parait s'opposer à ce que la question soit résolue 
suivant les convenances du Gouvernement de Sa Majesté Catholique. 

La clause suivante, que propose M. Ame, paraîtrait devoir répondre, dans 
ce cas, aux intentions du Gouvernement espagnol : « Les droits inscrits dans 
les tarifs A etB, annexés à la convention du 18 juin i865, ne pourront, 
dans aucun cas, être augmentés. L'Espagne accepte d'ailleurs dès à 
présent, comme représentant les droits à la valeur sur les tissus de laine 
et autres produits, les taxes spécifiques déterminées par le traité conclu, 
entre la France et l'Italie, le 6 juillet 1877. • 
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MM. les Commissaires français et espagnols se réservent d'examiner 
cette formule dans la prochaine séance. 

M. le Président fait observer que , pour compléter leur œuvre , les Com- 
missaires des deux pays ont encore à s'entendre sur la tarification de deux 
ou trois des articles compris dans l'extrait du tarif espagnol que M. de Alba- 
cete a remis le 3 décembre (8 e conférence). Ces articles n'ont, du reste, 
qu'une importance très-secondaire. Ainsi, pour la bijouterie et la joaillerie en 
or, la valeur des importations françaises en Espagne ne dépasse pas 
45,ooo francs par an. A côté du commerce loyal existe, il est vrai» une con- 
trebande active; mais, à ce point de vue, le Gouvernement espagnol paraît 
être le premier intéressé à l'abaissement de son tarif. 

Sur les aiguilles à coudre et autres petits objets en fer et en acier, la France n'a 
pas non plus d'intérêt appréciable k obtenir la modiûcation du régime 
actuel. Les Commissaires français feront donc, de préférence, porter leurs 
demandes sur la bijouterie et la joaillerie en argent (n° 17 du tarif espagnol), 
sur la bijouterie fausse {n° a 60) et enfin sur les ouvrages en cuivre rouge oa 
jaune et bronze, dorés, argentés, nickelés et vernis (n° 46). Ils proposent la tari- 
fication suivante : 

DROITS k L'ENTRÉE EN ESPAGNE. 

N M du tarif 
espagnol. 

17. — Bijouterie et joaillerie en argent. . . . (l'hectogramme ) 3 f 

2 6o. — Bijouterie fausse (le kilogramme) 10 

46. _ Ouvrages en cuivre rouge ou jaune et bronze, dorés 

argentés et nickelés (les 100 kilogrammes) a5o 

Les mêmes ouvrages, vernis, doivent être rattachés à la classe* précédente (n° 45 du 
tarif). 

A l'appui de cette dernière observation , M. le Président explique que le 
vernissage est une opération très-simple , qui n ajoute rien ou presque rien à 
la valeur de l'ouvrage. Les objets vernis n'ont évidemment été rattachés à la 
classe des objets dorés et argentés que par suite d'une erreur, dont on 
demande simplement la rectification. 

MM. les Commissaires espagnols prennent note de ces propositions pour 
les soumettre à leur Gouvernement. 

M. de Albacete fait observer que les traités de commerce contiennent , en 
général, une clause fixant le délai dans lequel ils peuvent être dénoncés. Il 
paraîtrait inutile d'insérer cette clause dans le futur arrangement, qui est 
conclu expressément pour deux années. Les Commissaires espagnols désire- 

9* 
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raient néanmoins bien qu'une semblable stipulation puisse, au premier 
abord , sembler superflue , que l'éventualité (Tune prorogation fût prévue dans 
l'arrangement; cette clause laisserait au Gouvernement espagnol, vis-à-vis 
des Cortès, une plus grande liberté, dans le cas où l'éventualité dont il s'agit 
viendrait à se réaliser. 

M. le Président répond que l'on tiendra compte de ces observations lors 
de la rédaction du texte du traité. 

M. Meurand exprime la confiance que, du jour où le traité sera signé, le 
Gouvernement de Sa Majesté Catholique cessera d'appliquer aux marchandises 
françaises importées dans la Péninsule les droits différentiels qui les attei- 
gnent aujourd'hui. C'est une question qui lui semble résolue d'avance par 
les dispositions favorables dont le Gouvernement espagnol s'est montré animé 
au début des négociations. En adhérant aux dernières propositions de l'Es- 
pagne, le Gouvernement français a pensé hâter, autant qu'il dépendait de 
lui ,1e moment où le commerce entre les deux pays sera dégagé des entraves 
dont il souffre depuis plusieurs mois. 

M. de Albacete n'est pas, quant à présent, en mesure de répondre d'une 
manière formelle; il ignore si la loi espagnole laissera au Gouvernement de 
Sa Majesté Catholique la possibilité de donner toute satisfaction au Gouverne- 
ment français; c'est un point à élucider. En tout cas, les Commissaires espa- 
gnols ne négligeront rien pour faciliter une solution conforme aux intérêts 
des deux nations. 

Sur la proposition de M. le Président, MM. les Commissaires conviennent 
de se réunir le vendredi 7 décembre, afin de délibérer sur les divers articles 
du futur arrangement. M. Meurand est chargé de préparer un projet, dans 
l'intervalle. 

La séance est levée à 5 heures 3/4 . 

Ozenne. De Albacete. 

Aiié. Diaz del Moral. 

Meurand. C* de Naya de Tajo. 



Bonnet. 



Le Secrétaire, 

A. D AMOUR. 



DIXIÈME CONFÉRENCE. 



10 B CONFÉRENCE 



VENDREDI 7 DECEMBRE 1877. 



PRESIDENCE DE S. EXC. M. OZENNE, 

MINISTRE DE L'AGRICULTURE ET DU COMMERCE. 



La dixième conférence pour les négociations commerciales entre la 
France et l'Espagne s'est tenue en l'hôtel du Ministre de l'Agriculture et du 
Commerce, sous la présidence de S. Exe. M. Ozenne, le vendredi 7 dé- 
cembre 1877. 

Les Commissaires des deux Gouvernements sont présents à la séance, qui 
est ouverte à 4 heures. M. Bayo s'est excusé par lettre auprès de M. le 
Président de n'avoir pas assisté aux deux dernières conférences; il lui a fait 
savoir en même temps que , des affaires personnelles l'ayant obligé de 
quitter Paris, il a dû résigner ses fonctions de Commissaire. 

Le procès-verbal de la neuvième conférence est lu et adopté. 

M. le Secrétaire donne lecture, article par article, du projet de con- 
vention présenté parles Commissaires français, qui va être examiné simul- 
tanément avec le contre-projet espagnol. Ce projet et ce contre-projet sont 
annexés au présent procès- verbal . 

La rédaction du préambule ( projet français) est acceptée sans obser- 
vations. 

Article 1 er . [Maintien de la convention du 18 juin 1865.) — Sur la demande 
de MM. les Commissaires espagnols, les Commissaires français acceptent la 
suppression de la mention des tarifs annexes A et B, qui semble inutile, ces 
tarifs étant visés dans le texte même de la convention de i865. 

Art. 2 et 3. — MM. les Commissaires espagnols proposent la transposi- 
tion, à la place de ces articles, de l'article 5 du projet français, stipulant d'une 
part que les tarifs annexés à la convention de 1 865 ne pourront pas être 
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augmentés, et réglant en même temps la question des droits spécifiques. Ils 
demandent, en outre, la division dudit article, dont le premier paragraphe 
deviendrait l'article 2, et le second l'article 3 de la convention. 

En ce qui touche la clause relative aux droits spécifiques, leur formule a 
d'ailleurs un sens général qui exclut toute équivoque, attendu qu'il s'ap- 
plique à la fois au traité de i865 et au traité du 6 juillet 1877 conclu entre 
la France et l'Italie. 

A la suite d un échange d'observations sur ce dernier point, les Commis- 
saires français acceptent la double proposition et la rédaction présentées par 
les Commissaires espagnols. 

Art. 4. (Régime des vins de France à l'entrée en Espagne.) — La rédaction 
de l'article 2 du projet français est acceptée, sauf la conversion du franc en 
piécette, son équivalent en monnaie espagnole. 

Art. 5. (Régime des vins d'Espagne à rentrée en France.) — MM. les Com- 
missaires espagnols proposent la rédaction suivante, que MM. les Commis- 
saires français acceptent sans difficulté : 

« Le tarif applicable aux vins d'Espagne de toute sorte, importés en France, 
soit en fûts, soit en bouteilles, est fixé, tous droits extraordinaires ou addi- 
tionnels compris, par hectolitre, à 3 fr. 5o <;ent. » 

Les mots en lettres italiques ont été ajoutés au projet français afin d'éta- 
blir une identité complète entre les deux clauses relatives au régime des 
vins. (Art. k et 5.) 

Art. 6. (Régime, à l'entrée en Espagne, des produits, autres que les vins, 
dénommés spécialement dans le traité.) — Le contre-projet espagnol ne diffère 
du projet français que parla substitution du mot piécette au mot franc, substi- 
tution admise par les Commissaires français. 



\ 



Art. 7. (Droits différentiels intérieurs.) — MM. les Commissaires espagnols 
proposent d'ajouter dans le texte français les mots des Provinces à la suite 
des mots de l'Etat, les provinces ayant, en Espagne, pour la perception des 
taxes de la nature de celles que vise l'article 7, des facultés analogues à 
celles dont jouissent l'Etat et les communes. 

Cette addition, répondant absolument aux vues des Commissaires fran- 
çais, obtient leur entière adhésion. 

Art. 8. ( Traitement de la nafitm Im pU&fauaiûée.) — Le contre-projet espa- 
gnol étend à la navigation les effets de la clause du traitement de h nlîou 
la plus favorisée', qui, dans le projet français, était limilée à l'importation» à 
l'exportation et au transit. Les Commissaires français acceptent celte rédaction. 
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An t. 9. (Clause relative aux anciens traités,) — MM. les Commissaires espa- 
gnols proposent de substituer au projet français, qui visait spécialement les 
quatre points sur lesquels l'entente s'est établie dans la troisième conférence , 
un contre-projet ainsi conçu : 

• Sont et demeurent abrogés les articles , relatifs au commerce et à la 
navigation , des anciens traités conclus entre la France et l'Espagne , et l'ar- 
ticle deuxième additionnel au traité signé le 20 juillet 181 A. » 

Cette formule, plus large que celle du projet français, répondrait mieux 
aux intentions du Gouvernement de Sa Majesté Catholique et serait acceptée 
plus aisément par les Cortès. 

M. Àmé fait observer que le texte dont on vient de donner lecture est 
trop vague pour qu'il soit facile d'apprécier sa portée réelle. Ainsi, les dis- 
positions des anciens traités relatives au régime de la pêche et de la vente du 
poisson, comme celles concernant la répression de la contrebande, ne sont 
pas suffisamment visées. Des doutes pourraient s'élever sur les intentions 
véritables des négociateurs. 

La formule espagnole a d'autres inconvénients encore. Les Commis- 
saires des deux pays étaient en mesure de statuer, en toute connais- 
sance de cause, à l'égard des privilèges exceptionnels se rattachant aux 
anciens traités, qui ont été spécialement indiqués dans le pVojet français; 
mais ils n'ont pas la même autorité pour se prononcer sur la convenance 
d'abroger l'ensemble des dispositions multiples et complexes contenues dans 
ces traités, attendu que la question n'a jamais été étudiée à ce point de vue. 
M. le Directeur général des douanes prie donc MM. les Commissaires es- 
pagnols de renoncer à une rédaction qui pourrait prêter à l'équivoque , et 
qu'ils n'ont pas d'ailleurs, suivait lui, intérêt à maintenir, 

M. Meurand partage l'opinion de M. Amé. Il fait, pour sa part, toutes 
réservés au sujet de la formule du contre-projet espagnol. Il rappelle qu'il 
a précédemment eu l'occasion de dire que les Commissaires français n'avaient 
à s'occuper que des points spéciaux sur lesquels on s'est mis d'accord dans 
la troisième conférence et qu'ils n'avaient point mandat pour se prononcer 
sur l'ensemble des clauses des anciens traités. 

M. de Albacete, répondant à MM, Amé et Meurand, s'attache à établir 
que le dissentiment ne porte que sur une question de rédaction. Au fond, 
les Commissaires des deux pays sont d'accord sur la signification précise de 
la clause de l'article 9. En ce qui concerne la question de la pêche et de la 
vente du poisson, à laquelle M. le Directeur général des douanes a fait allu- 
sion, les Commissaires espagnols maintiennent leurs précédentes déclarations: 
tes privilèges exceptionnels résultant des anciens traités cesseront d'exister; les 
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deux pays ne prétendent à rien de plus qu'au traitement delà nation la plus 
favorisée. Pour la répression de la contrebande , on revient de part et d'autre 
au régime du droit commun. Quant aux deux autres questions spéciales 
résolues dans la troisième conférence (privilèges pour le cabotage; facilités 
accordées aux capitaines de la marine marchande), elles sont bien évidemment 
visées par l'article du contre-projet espagnol, qui s'étend à toutes les dis- 
positions commerciales ou maritimes des anciens pactes. Pour les clauses qui 
n'auraient pas ce caractère, si toutefois il en existe dans les mêmes actes 
conventionnel*, elles restent en dehors de la discussion présente. 

MM. les Commissaires espagnols insistent, en conséquence, pour que 
leur rédaction soit adoptée. 

• 

m 

En présence de ces explications, qui seront consignées au procès-verbal, 
M. le Président estime qu'il est possible d'entrer dans les vues du Gouverne- 
ment de Sa Majesté Catholique. MM. les Commissaires français s'étant rangés 
à cet avis, l'article 9 du contre-projet espagnol prendra place dans le texte défi- 
nitif de la convention, mais il est bien entendu que cet article vise spé- 
cialement : 

i° La navigation de cabotage; 

a° Les privilèges attribués aux sujets des deux pays en ce qui concerne 
la pêche et la vente du poisson; 

3° Les facilités exceptionnelles accordées, dans les ports respectifs, aux 
capitaines de la marine marchande pour les opérations de douane; 

4° La*répression de la contrebande sur la frontière des Pyrénées. 

Art. 10. [Dorée de la convention. — Prorogation éventuelle.) — M. de 
Albacete expose que, conformément à des instructions qu'ils viennent de 
recevoir par le télégraphe, les Commissaires espagnols doivent proposer la 
modification de l'article 9 du projet français, appelé à devenir l'article 1 o de 
la convention. 

Prévoyant le cas où le traité définitif ne serait pas conclu dans le délai de 
deux ans, terme assigné à la convention, l'article proposé par Ta France dis- 
pose que ladite convention « pourra être prorogée Hun commun accord, » Se 
plaçant dans la même hypothèse, les Commissaires espagnols proposent la 
formule su iv an le : « La présente convention demeurera en vigueur une année de 
plus et ainsi de suite jusqu'à ce que l'une des Parties contractantes ait annoncé à 
Vautre, une année à l'avance, son intention d % en faire cesser les effets. » 

MM. les Commissaires français s'attachent à établir que cette rédaction ne 
tient pas compte de ce qui a été précédemment convenu àce sujet : elle tend, 
par le fait, à porter à trois années, au minimum, la durée de l'arrangement 
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qui, va être conclu. Or, lorsque la question a été discutée, on s est arrêté 
très-positivement au délai de deux années, moyen terme entre une année, 
proposée par la France, et trois années, demandées par l'Espagne. 

M. de Albacete reconnaît que la nouvelle rédaction impliquerait, en effet, 
une durée effective de trois années pour la convention et il apprécie les ob- 
jections de MM. les Commissaires français. Mais, en présence des instructions 
très-formelles du Gouvernement de Sa Majesté Catholique, les Commis- 
saires espagnols ne peuvent qu'insister pour l'adoption du texte de leur 
contre-projet. 

MM. les Commissaires français ayant déclaré ne pouvoir adhérer, à la der- 
nière heure, à une modification portant sur Tune des conditions essentielles 
de l'arrangement, on convient de réserver la question pour la décision des 
Plénipotentiaires. 

Art. 1 1 et dernier. (Ratification de la convention.) — La rédaction du con- 
tre-projet espagnol, complétant l'article du projet français par la mention des 
formalités à remplir conformément aux lois constitutionnelles des deux 
pays, est adoptée sans observations. 

La séance est levée à 6 heures î/a. 

Ozbnne. De Albacete. 

Ame. Diaz de Moral. » 

Meurand. C* de Nava de Tajo. 



Bonnet. 



Le Secrétaire, 
A. D amour. 



to 



PROCÈS-VERBAL DE LA 10 1 CONFÉRENCE. 

(Annexe à.) 



CONVENTION DE COMMERCE. 



PROJET FRANÇAIS. 



PREAMBULE. 

Le Président de la République française et S. M. le Roi d'Espagne ayant 
reconnu l'opportunité de réviser et de compléter les clauses de la conven- 
tion de commerce du 18 juin i865, en vue de donner aux relations com- 
merciales entre les deux pays une nouvelle extension, ont résolu de conclure 
pour cet objet une convention spéciale, et ont, à cet effet , nommé pour leurs 
Plénipotentiaires, savoir : etc. etc. 

ARTICLE PREMIER. 

La convention de commerce du 18 juin i865 et les tarifs annexes A etB 
sont maintenus dans toutes celles de leurs dispositions qui ne sont pas modi- 
fiées par la présente convention. 

art. 2. 

Le tarif applicable aux vins de France importés en Espagne , soit en fuis , 
soit en bouteilles, est fixé de la manière suivante, tous droits extraordinaires 
ou additionnels compris : 

Vins mousseux (par hectolitre) 20 fr. 

Vins non mousseux (par hectolitre) 6 

AftT. 3. 

Le tarif applicable aux vins d'Espagne importés en France, soit en fûts, 
soit en bouteilles, est fixé, tous droits additionnels compris, par hectolitre, 
à 3 fr. 5o cent. 
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ART. 4- 

Les articles de fabrication française, désignés sous les n°* 17, 46 et 260 
du tarif espagnol en date du 17 juillet 1877, sont soumis, à leur importa- 
tion en Espagne, au tarif suivant, tous droits additionnels ou extraordinaires 
compris, savoir : 

Bijouterie et joaillerie en argent (l'hectogramme) 3 fr. 

Ouvrages en cuivre rouge ou jaune et bronze, dorés, argentés, 
nickelés (les 100 kilogrammes) 2Ôo 

Bijouterie fausse (le kilogramme) 10 

ART, 5. 

Les droits inscrits dans les tarifs A et B annexés à la convention du 
18 juin i865 ne pourront, dans aucun cas, être augmentés. L'Espagne 
accepte d'ailleurs dès à présent, comme représentant les droits à la valeur 
sur les tissus de laine et autres produits, les diverses taxes spécifiques déter- 
minées par le traité conclu entre la France et l'Italie, le 6 juillet 1877. 

art. 6. 

Les marchandises de toute nature, originaires de l'un des deux pays et 
importées dans l'autre , ne pourront être assujetties à des droits d'accise , 
d'octroi ou de consommation! perçus pour le compte de l'État ou des com- 
munes, supérieurs à ceux qui grèvent ou grèveraient les marchandises simi- 
laires de production nationale. 

art. 7. 

Sont et demeurent abrogées les dispositions des anciens traités entre la 
France et l'Espagne, relatives : i° à la navigation de cabotage; a°aux privi- 
lèges attribués aux sujets des deux pays en ce qui concerne la pèche et la 
vente du poisson; 3° aux facilités exceptionnelles accordées, dans les ports 
respectifs, aux capitaines de la marine marchande pour les opérations de 
douane ; à à la répression de la contrebande sur la frontière des Pyrénées. 

art. 8. 

Les Hautes Parties Contractantes se garantissent réciproquement, pour 
tout ce qui concerne l'importation, l'exportation et le transit, le traitement 
de la nation la plus favorifée. 

art. 9. 

La présente convention aura une durée de deux années , à dater du jour 
de l'échange des ratifications. 
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Les Hautes Parties Contractantes s'engagent à négocier, dans ce délai, un 
traité de commerce et de navigation; toutefois, si ce traité n'avait pu être 
conclu à l'expiration de cette période de deux années, la présente convention 
pourra être prorogée d'un commun accord. 



art. 10. 



La présente convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées 
à Paris, aussitôt que faire se pourra. 

En foi de quoi, etc. 



PROCÈS-VERBAL DE LA 10' CONFÉRENCE 

(Annexe B.) 



CONVENTION DE COMMERCE. 



CONTRE-PROJET ESPAGNOL. 



ARTICLE PREMIER. 

(Le 1 er du projet» modifié.) 

La convention de commerce du 18 juin i865 est maintenue dans toutes 
celles de ses dispositions qui ne sont pas modifiées par la présente con- 
vention. 

ART, 2. 

(Le 5 e du projet, modifié.) 

Les droits inscrits dans les tarifs A et B, annexés à la convention du 
18 juin i865, ne pourront, dans aucun cas, être augmentés. 

art. 3. 

(Clause comprise dans le 5 e .) 

Aussitôt que le traité conclu entre la France et PItalie, le 6 juillet 1 877, 
sera ratifié et misa exécution , l'Espagne acceptera, comme représentant les 
droits à la valeur mentionnés dans les tarifs conventionnels en vigueur, les 
diverses taxes spécifiques inscrites dans ledit traité. 

art, 4. 
(Le 2° modifié.) 

Le tarif applicable aux vins de France importés en Espagne, soit en fûts, 
soit en bouteilles, est fixé de la manière suivante , tous droits extraordinaires 
ou additionnels compris : 

Vins mousseux , -. (par hectolitre) 20 piécettes. 

Vins non mousseux. . . , , . , , . (id.) 6 

de commerce. u 



— 82 — 

ART. 5. 

(Le 3 e modifié.) 

Le tarif /p^fôa&fe Mi vins ;&fcs(b£ie tt<J tofiife l^ft^ im^rtfeen France, 
soit en fûts, soit en bouteilles, est fixé» tous droits extraordinaires ou addi- 
tionnels compris, par hectolitre, a 3 lr. 5o cent. 

art. 6. 
{Le 4 e modifié.) 

Les articles de fabrication française désignés sous les n°* 17, 46 et 360 
du tarif espagnol en date du 1 7 juillet 1877 sont soumis, k leur importation 
en Espagne, au tarif suivant , tous droits additionnels ou extraordinaires com- 
pris , savoir : 

Bijouterie et joaillerie en argent (l'hectogramme) 3 piécettes. 

Ouvrages en cuivre rouge ou jaune et bronze, dorés, 

argentés, nickelés (les 100 kilogrammes) a5o 

Bijouterie fausse (le kilogramme) 10 

ART. 7. 

(Le 6 e modifié.) 

Les marchandises de toute nature originaires de l'un des deux pays et 
importées dans Tau tre ne pourront être assujetties à des droits d'accise, d'oc- 
troi ou de consommation, perçus pour ïe compte de l'Etat, des provinces ou 
des communes, supérieurs à ceux qtii grèVe'ôt ou grèveraient les marchan- 
dises similaires de production natiorlale. 

ART. 8. 

(L'article 8 modifié.) 

Les Hautes Parties contractantes se garantissent réciproquement, pour 
tout ce qui concerne l'importation, l'exportation, le transit et la navigation, 
le traitement de la nation la plus favorisée. 

art. 9. 
(Le 7 e modifié.) 

Sont et demeurent abrogés les articles, relatifs au commerce et à la navi- 
gation, des anciens traités conclus entre la France et l'Espagne, et l'article 2 
additionnel au traité signé le 20 juillet 18 1 4- 

RT. 10. 
(Le 9 e modifié. ) 

La présente convention aura une durée de deux années, k dater du jour 
de l'échange des ratifications. 
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Les Hautes Parties contractantes s'engagent à négocier, dans ce délai, 
un traité de commerce et de navigation; toutefois, si ce traité n'avait pu 
être conclu à l'expiration de cette période de deux ans , la présente conven- 
tion demeurera en vigueur une année de plus , et ainsi de suite jusqu'à ce 
que l'une des Parties Contractantes ait annoncé à l'autre, une année à l'avance , 
son intention d'en faire cesser les effets. 

ART. 1 1 . 

(Le io e modifié). 

La présente convention sera ratifiée et les ratifications en seront échan- 
gées à Paris, aussitôt après l'accomplissement des formalités prescrites par 
les lois constitutionnelles des deux pays. 



u . 



ONZIÈME ET DERNIÈRE CONFÉRENCE. 



H' ËÏ DËftNlÊftÉ CONFÉRENCE 



SAMEDI 8 DECEMBRE 1877. 



PRÉSIDENCE DE S. EXC. M. LE MARQUIS DE BANNEV1LLE, 

MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 



Les Plénipotentiaires et lès Commissaires notamés pour la négociation de 
la convention de commerce efttré là Fratacfe et l'EspAgfte se soflft réunis «u 
Ministère des Affaires Etrangères, le samedi 8 décembre 1877, à 2 heures. 

Etaient présents : 
En qualité de Plénipotentiaires, 

Du côté de la France : 

S. Exe. M. le Marquis de Banne ville, Ministre des Affaires étrangères; 
S. Exe. M. Ozenne, Ministre de l'Agriculture et du Commerce. 

Du côté de l'Espagne : 

S. Exe. M. le Marquis de Molins, Ambassadeur de Sa Majesté Catho- 
lique à Paris. 

En qualité de Commissaires des deux Pays, 

Du côté de la France : 

M. Ame, Conseiller d'Etat, Directeur général des Douanes; 

M. Meuband , Ministre Plénipotentiaire , Directeur des Consulats et Affaires 
commerciales; 

M. Adrien Bonnet, ancien Député à l'Assemblée nationale; 



— 88 — 

Du côté de l'Espagne , 

M. Salvador de Albacete , Procureur du Roi au Conseil d'Etat , ancien 
Sous-Secrétaire au Ministère d'outre-mer , Député aux Cortès; 

M. Mabiano Diaz del Moral , Ministre Plénipotentiaire , Député aux Cortès; 

M. le Comte de Nava de Tajo, Chargé d'affaires, Chef de la Division 
commerciale au Ministère de Affaires étrangères; 

M. Amédée Damoub, rédacteur au Ministère des Affaires étrangères , 
Secrétaire, 

S. Exe. M. l'Ambassadeur d'Espagne ayant fait connaître , depuis la der- 
nière conférence, que la rédaction française de l'article du projet de conven- 
tion, relatif à la durée et à la prorogation éventuelle de cet acte, était 
acceptée, l'œuvre des négociateurs est complètement achevée. 

Les textes ayant été collationnés et reconnus conformes, les Plénipoten- 
tiaires procèdent à la signature de la convention. 

■ 

Là séance est levée à 3 heures et demie. 

Banne ville, 

M" de Molins. 

ÛZENNE. 



De Albacete. 
Meuband. Diaz del Mobal. 

Bonnet. C* de Nava de Tajo 

Le Secrétaire, 
A. Damoub. 



CONVENTION. 



Traité de commerce. > * 



CONVENTION DE COMMERCE 



ENTRE LA FRANCE ET L'ESPAGNE, 



4 SIGNÉE A PARIS, LE 8 DÉCEMBRE 1877. 



Le Président de la République française et Sa Majesté le Roi d'Espagne , 
ayant reconnu l'opportunité de reviser et de compléter les clauses de la con- 
vention de commerce du 18 juin i865, en vue de donner aux relations 
commerciales entre les deux Pays une nouvelle extension , ont résolu de 
conclure, pour cet objet, une convention spéciale, et ont, à cet effet, nommé 
pour leurs Plénipotentiaires, savoir : 

Le Président de la République française , 

M. Gaston-Robert Morin, Marquis de Banneville, Ministre des Affaires 
Etrangères, Grand Officier de l'Ordre national de la Légion d'honneur, etc., 

Et M. Jules Ozbnne , Ministre du Commerce et de l'Agriculture , Grand 
Officier de la Légion d'honneur, etc. etc.; 

Et Sa Majesté le Roi d'Espagne , 

S. Exe. Don Mariano Roca de Togores, Marquis de Molins, Grand 
d'Espagne de première classe, Chevalier de là Toison-d'Or, Grand'Croix de 
Charles III, Chevalier de Calatrava, Grand'Croix de la Légion d'honneur, de 
l'Académie Espagnole, Sénateur, son Ambassadeur à Paris, etc. etc. 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs, trou- 
vés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants : 

ARTICLE PREMIER. 

La convention de commerce du \8 juin i865 est maintenue dans toutes 
celles de ses dispositions qui ne sont pas modifiées par la présente convention. 

ART. 2. 

Les droits inscrits dans les tarifs A et B, annexés à la convention du 
1 8 juin 1 865, ne pourront, dans aucun cas, être augmentés. 



12. 



92 



ART. 3. 



Aussitôt, que le traité conclu entre la France et l'Italie, le 6 juillet 1877, 
sera ratifié et mis à fxéeution, TEspagne acceptera, comme représentant 
les droits à la valeur mentionnés dans les tarifs conventionnels en vigueur, 
les diverses taxes spécifiques inscrites dans ledit traité. 

art. 4* 



• 



Le tarif applicable aux vins de France importés en Espagne, soit en fûts, 
soit en bouteilles, est fixé de la manière suivante , tous droits extraordi- 
naires ou additionnels compris : 

Vins mousseux (par hectolitre) 20 piécettes. 

Vin» non mousseux (par hectolitre) 6 

ART. 5. 

Le tarif applicable aux vins d'Espagne de toute sorte importés en 
France, soit en fûts, soit en bouteilles, est fixé, tous droits extraordinaires 
ou additionnels compris, par hectolitre, à 3 fr. 5o cent. 

art. 6. 

Les articles de fabrication française désignés sous les numéros 17, 46 et 
260 du tarif espagnol en date du 1 7 juillet 1877 sont soumis, à leur impor- 
tation en Espagne, au tarif suivant, tous droits additionnels ou extraordi- 
naires compris, savoir : 

Bijouterie et joaillerie en argent, même ornée de perles ou de pierres 
fines (l'hectogramme) 3 piécettes. 

Ouvrages en cuivre rouge ou jaune et brome, dorés, argen- 
tés, nickelés (les 100 kilogrammes) a5o 

Bijouterie fausse (le kilogramme) 10 

ART. 7. 

Les marchandises de toute nature originaires de l'un des deux Pays 
et importées dans l'autre ne pourront être assujetties à des droits d'accise , 
d'octroi ou de consommation perçus pour le compte de l'Etat, des provinces 
ou des communes, supérieurs à ceux qui grèvent ou grèveraient les mar- 
chandises similaires de production nationale. 

art 8. 

Les Hautes Parties contractantes se garantissent réciproquement, pour 
tout ce qui concerne l'importation, l'exportation, le transit et la navigation , 
le traitement dé la nation la plus favorisée. 
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ART. 9. 

Sont et demeurent abrogés les articles, relatifs au commerce et à la navi- 
gation, des anciens traités conclus entre la France et l'Espagne, et l' article 2 
additionnel au traité signé le 20 juillet 1 8 1 4- 

art. 10. 

La présente convention aura une durée de deux années, à dater du jour 
de l'échange des ratifications. 

Les Hautes Parties contractantes s'engagent à négocier, dans ce délai, un 
traité de commerce et de navigation; toutefois, si ce traité n'avait pu être 
conclu à l'expiration de cette période de deux années, la présente conven- 
tion pourra être prorogée d'un commun accord. 

ART. 1 1 . 

La présente convention sera ratifiée et les ratifications en seront échan- 
gées à Paris, aussitôt après l'accomplissement des formalités prescrites par 
les lois constitutionnelles des deux Pays. 

En foi de quoi , les Plénipotentiaires respectifs ont signé la présente con- 
vention et y ont apposé leurs cachets. 

Fait à Paris, en double original, le 8 décembre 1877. 

Banneville. Marquis de Molins. 

OZENNE. 
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